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Députation  illégale . 

Jai  défendu  avec  courage  le  Peuple;  j’ai 
follicité  pour  lui , dans  mes  écrits , l’égalité 
proportionnelle  des  impôts , dans  un  tems  où 
il  étoit  dangereux  de  parler  ie  langage  du  droit 
naturel  & focial.  Éloigné  de  mes  Concitoyens, 
leur  eftiuie  & leur  confiance  font  venues  me 
chercher  dans  ces  contrées  : je  ne  ferai  poins 
diffemblable  a moi  - mém£  ; je  ne  les  aban- 
donnerai point  dans  un  moment  où  on  leur 
fait  un  crime  d’avoir  fuiyi  des  loix  di&ées  par 
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leur  Souverain } je  leur  donnerai  des  preuves 
de  ma  profonde  & refpe&ueufe  reconnoiffance  9 
en  donnant  des  preuves  nouvelles  d’une  énergie 
6c  d’une  franchife  attaquées  plus  d’une  fois 
dans  le  cours  défintérefle  de  mes  travaux  pour 
eux  , mais  jamais  étouffées. 

Au  bas  du  Mémoire  auquel  je  réponds,  où 
l’on  méconnoît  ma  députation  & celle  des  trois 
Ordres  de  la  Provence , je  vois  la  fignature 
d’un  Prince  du  Sang  royal  $ mais  ce  nom , qui 
me  montre  au®  de  grandes  vertus  , & qui 
pourroit  intimider  tout  autre , ne  fervira  qu  a 
échauffer  mon  courage.  Je  fuis  à la  Juftice,  à la 
Patrie  , à mon  Roi , avant  d’être  aux  fentimens 
de  refped  qu’un  augufte  Adverfaire  ïnfpire , 6c 
dont  je  fais  ici  profe (lion  publique  d’être  pé- 
nétré. J’ofe  efpérer  que  fi  le  Prince  qui  a 
honoré  de  fa  fignature  le  Mémoire  des  pré- 
tendus Députés  des  Poffédans  fiefs  de  Pro- 
vence , me  lit , il  aura  quelque  regrèt  d’avoir 
accepté  une  Députation  auffi  irrégulière , ôc  aufli 
contraire  aux  loix  de  la  province  dans  l’étendue 
de  laquelle  il  a des  poffeffions  territoriales  : ce 
regrèt  fera  digne  de  l’éminence  de  fon  rang. 
Les  grandes  âmes  fe  font  reconnoître  au* 
grands  efforts. 
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Le  fyftême  des  prétendus  Députés  des  PofFé» 
dans  fiefs  de  Provence,  efi  de  dire  : ce  On  a tou* 
**  jours  député  en  Provence  par  Etats  aux  Etats- 

Généraux  de  la  France.  Nous  feuls  avons  été 
v députés  par  Etats  ; donc  nous  feuls  devons 
9*  être  admis  aux  Etats  - Généraux  , préféra-» 
» blement  aux  Gentilshommes  députés  pas 
» Sénéchauflfées  > qu’on  doit  exclure  w. 

Moi  je  dirai , après  le  récit  de  quelques 
faits  importans  à connoîrre  , que  les  Etats 
de  Provence  ctoient  incompétens  ? incapa- 
blés  6c  fufpe&s  pour  dépurer  j qu’il  n’y  a n| 
loi , ni  ufage  fuivi  qui  ordonnent  la  députa- 
tion par  Etats  ; que  les  prétendus  Députés 
des  Poffédans  fiefs  qui  fe  préfentent  pour  être 
admis  aux  Etats- Généraux  , ont  été  députés 
très- illégalement , 6c  que  la  manière  de  con- 
voquer & de  députer  par  Sénéchauflees  , qui  a 
été  pratiquée  , étoif , dans  les  circonftances , 
la  feule  fage , jufte  6c  convenable , la  feule 
qui  fût  libre  , égale,  6c  qui  donnât  â la  Na* 
cion  Provençale  la  plénitude  dans  la  repré- 
fentation. 

Je  réfuterai  enfin  quelques  raifonnemens 
quelques  afièrtions , tirés  du  Mémoire  des 
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prétendus  Députés  des  PofTédans  fiefs , Ôc  je 
dirai  un  petit  mot  fur  les  Obfervations  qui  les 
fuivent. 

11  fâcheux  pour  moi  que  me  changeant 
à un  Mémoire  que  fes  Auteurs 
ont  travaillé  près  de  fix  mois  , tout  à leur 
aife  , pour  la  réda&ion  duquel  ils  ont  fait 
des  recherches  très -appliquées , mais  inappli^ 
cables,  dont  le  principe  remonte  au  mois  de 
Juin  1787,  je  me  voie  réduit  à peu  de 
jours,  a ma  feule  mémoire,  loin  de  toute 
efpèce  de  fecours  & des  dépôts  où  j’aurois  pu 
trouver  la  démonftration  de 


CHAPITRE  PREMIER. 

Faits  importans  à connoître. 

No»  s avons  en  Provence  un  corps  de  Pofifé- 
dans  fiefs  , compofé  de  Gentilshommes  , de 
Nobles  , au  nombre  d’environ  200  , d’enno- 
blis  , au  nombre  .d’environ  80  , de  Roturiers, 
Bourgeois , Négocians , Marchands , Artifans  * 


3e  toute  profeflîon  , Pay fans,  Travailleurs  ôc 
Journaliers  , au  nombre  d’environ  450  (1). 

• Tel  eft  le  Corps  qui  prend  en  Provence  le 
titre  de  Corps,  dy  Ordre  de  la  Noblejfe  3 & au- 
quel les  loix  du  pays  , l’ufage  , le  propre  titre 
de  fon  établiftement , ne  donnent  que  le  nom 
de  Corps  des  Pojfédans  fiefs  ; ce  qui  le  diftin- 
gue  de  Y Ordre  de  la  Noblejfe  ^ ôc  laide  tou- 
jours fubfifter  celui  - ci , foit  que  fes  Membres 
pofsèdent  des  fiefs , foit  qu’ils  n’en  pofsèdent 
point. 

’ Tel  eft  le  Corps  d’où  font  fortis  les  pré- 
tendus Députés  aux  Etats  - Généraux. 

En  1611  , un  Réglement  fait  par  lui,  ôc 
confirmé,  s’il  m’en  fouvient  bien  , en  1702  , 
fans  entendre  les  Parties  intérelfées , exclut  de 
l’adminiftration  de  la  Province  ôc  des  Etats, 
les  Gentilshommes  fans  fiefs  , ôc  les  Roturiers 
poftedans  fiefs. 

On  voit  que  ceci  fe  paftoit  huit  ans  après 
les  derniers  Etats -Généraux  , tenus,  comme 


( 1)  On  n’exigera  point  ici  de  moi  un  calcul  raathé-r 
matiquc.  On  voudra  bien  iê  fouvenir  que  je  ne  parle  que 
de  mémoire, 
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Ton  fait  i en  1614  : on  fent  que  ce  gigantef- 
que  édifice  écrafoit  fous  fes  fondemens  i a. 
Noblefie  de  Provence  , & en  faifoit  abfolu- 
ment  difparoître  l’Ordre  antique  & véné- 
xable. 

Depuis  1 6 iz  jufqu’en  1^39  , époque  de  la. 
fufpenfion  des  Etats  particuliers  du  pays*  il 
n’y  eut  que  deux  ou  trois  tenues  d’Etats , très- 
tumultueufes  , & où  lès  affaires  publiques 
firent , avec  raifon  , perdre  de  vue  les  affaires 
de  Corps.  D’ailleurs  les  droits  de  la  Nobleffè 
n'a  voient  rien  à craindre  du  côté  dé  la  préf- 
cription. 

Les  chofes , quant  à ce  * font  reffées  dans 
le  même  état  jufqu’au  3 1 Décembre  1787.  Ce- 
pendant, depuis  î6i 2 jufqu’au  1 Mars  1789  , 
POrdre  de  la  Nobleffe  non- fiefée  de  Pro- 
vence n’a  plus  été  appelée  à aucune  AfTemblée  * 
à aucune  cérémonie  : on  lui  avoit  laifié  pour 
tout  apanage  le  mince  honneur  d’être  revêtu 
du  chaperon  dans  quelques  Communautés. 

Le  31  Décembre  1787,  les  Etats  fufpen- 
dus  depuis  1^39,  furent  rétablis  3 mais  fous 
le  nom  d’un  Roi  plein  de  bonté  , de  juftice* 
dé  raifôn  , ces'  Etats  furent  rétablis  avec  uns 
verge  de  fer. 
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Cent  quarante-fept  membres  du  haut  Clergé 
& des  Nobles  poffédans  fiefs , renforcés  par  fix 
défaillans  du  Tiers  - Etat  , y opinèrent  par 
têtes,  contre  cinquante  Députés  de  celui-ci. 
Parmi  ces  cent  quarante  - fept  Membres  , 
croient  cent  vingt  - huit  Députés  du  Corps 
des  pofledants  fiefs  , dont  une  délibération 
poftirieure , 8c  rendue  publique  par  la  voie 
de  Timpreflion  , portoit  que  fes  Députés  aux 
Etats-Généraux  , où  les  Repréfentants  des 
Communes  feroient  en  nombre  égal  avec 
les  deux  Ordres  de  la  Noblefie  8c  du  Clergé , 
opineroient  par  ordres , fans  quoi  défendu  à 
eux  d’opiner  y 8c  de  fan&ionner  la  dette  na- 
tionale. 

Les  Députés  des  Communes  , les  Com- 
munes elles  - meme  voulurent  fe  plaindre  j leurs 
cris  furent  étouffés. 

Enfin,  le  Tiers -Etat  fe  fit  entendre  au 
mois  d’ Avril  1788.  On  lui  permit  de  s’af- 
fembler  a Lambefc,  le  4 Mai  fuivant  , avec 
prom.effe  qu’il  y auroit  la  liberté  d’expofer 
8c  de  difcuter  les  objets  qui  lui  étoient  les 
plus  chers.  Il  ne  l’eut  pas. 

. Cette  Aflemblée  parut  être  fortie  , pour 
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àinfî  dire , de  la  matrice  même  de  Poppreflion 
de  lavilifTement  , ôc  de  la  torpeur  apportés 
des  parties  méridionales  du  monde , dans  les 
contrées  méridionales  de  la  France. 

Il  ny  a rien  de  fi  flétriffant  pour  un  grand 
Corps  , pour  une  Nation  , que  le  langage 
que  le  rédacteur  , quel  qu’il  foit  , du  procès- 
verbal  , met  dans  la  bouche  des  Repréfentants 
des  Communes. 

Cependant  les  Etats-Généraux  furent  annon- 
cés. Le  Tiers-Etat  craignit  que  les  Etats,  tels 
qu’ils  étoient , ne  députaient  ; les  Gentils- 
hommes fans  fiefs  , le  fécond  ordre  de  l’Eglife 
craignirent  avec  raifon  , qu’après  avoir  été 
exclus  des  Etats  , on  ne  voulut  aufli  les  ex- 
clure de  la  convocation  ôc  de  la  députation 
vers  l’afTemblée  nationale. 

Les  trois  Ordres  de  la  ville  d’Aix  s’afTem- 
blent  le  29  Décembre  1788,  fous  les  yeu* 
ôc  l’autorifation  des  Conflits  Procureurs  du 
pays.  Une  députation  vers  le  Roi  Ôc  les  Mi- 
niftres  ell  délibérée  pour  demander  une  A f- 
femblée  des  trois  Ordres  de  la  Province,  où 
les  Gentilshommes  fans  fiefs  , ôc  le  fécond 
Ordre  de  l’Eglife  feroient  admis , ôc  là  réfor- 
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taer  les  Etats  -,  pour  prendre  dans  les  bras 
de  la  liberté  & de  la  confiance  , une  re- 
présentation pleine  de  tous  les  Ordres  de  la 
Province. 

Les  cris  unanimes  de  mes  Concitoyens 
viennent  m’arracher  de  ma  folitude  ! Grand 
facrifice,  8c  le  plus  grand  qu’un  homme  qui 
n’a  jamais  rien  ambitionné  8c  qui  n’ambi- 
tionne rien  , puifle  faire  ! Le  lendemain  le 
fcrutin  me. donne  trois  adjoints  (i),  hommes 
inftruits  8c  eftimables  j bons  8:  zélés  Citoyens. 
L’intérêt  général  fixa  notre  attention  ; nous 
oubliâmes  tout,  hors  lui,  le  Peuple  8c  notre 
devoir  ; nous  partons  dans  le  ccsur  de  l’hiver  le 
plus  rigoureux  dont  il  y ait  jamais  eu  d’exem- 
ple dans  l’hiftoire  des  pays  méridionaux. 
Des  défaveux , des  conrradi&ions  , des  calom- 
nies , des  libelles  , des  plans  , des  projets  dont 
les  uns  étoient  détruits  par  les  autres , nous  font 


(x)  MM.  de  Lévefque,  ancien  Préfident  en  la  Cour 
des  Comptes , Aides  & Finances  de  Provence  , Mollet 
de  Barbebelle  & Pochet , Avocats.  Ce  dernier  cil  dé- 
puté aux  Etats -Généraux  par  le  Tiers -Etat  de  la  Sé- 
ïiéchaufTée  d’Aix* 
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-perdre  en  Combats  inutiles  i les  mois  d$ 
Janvier  & de  Février. 

Enfin  l’intervalle  du  premier  Mars  au  ly 
Avril,  étant  trop  limité  pour  pouvoir  atfem- 
bler  les  trois  Ordres  de  la  Province,  & avoir 
les  moyens  de  tracer  le  plan  d’une  conftitu- 
tion  jufte  , fage  & . raifonnable  , nous  nous 
eftimâmes  heureux  d’obtenir,  le  i Mars,  le 
réglement  qui  ôrdonne  j pour  la  Provence  , 
la  convocation  Sc  la  députation  par  Séné- 
chaufifées,  aux  Etats-Généraux. 

Les  Etats  du  Pays  avoient  été  ouverts  le 
1 5 Janvier  précédent.  Des  altercations  furve- 
nuës  entre  les  Députés  des  Communes  ôc  les 
Députés  des  Pofiedants  fiefs , principalement 
parce  que  ceux-ci  vouloient  délibérer  au  nombre 
de  cent  quatre  - vingt  contre  cinquante  - fix  , 
firent  féparer  & renvoyer  les  Etats  au  io 
Mars  fuiyant. 

Le  réglement  du  i Mars  , fur  la  manière 
de  convoquer  ôc  de  députer  aux  Etats-Géné- 
raux , arriva  en  Provence  le  1 1 : dès  le  5 
les  Syndics  du  Corps  des  Pofiedans  fiefs  dif- 
féminèrent  une  lettre  circulaire  imprimée  , 
par  laquelle  ils  invitoient  tous  les  Poffédant$ 
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'fiefs , à île  point  reconnoître  les  convocations 
par  Sénéchaufiees  , 8c  à donner  leur  parole 
-d’honneur , qu’ils  ne  fe  rendroient  point  aux 
AfTemblées.  Le  13  , environ  quatre-vingt 
gentilshommes,  membres  du  corps  des  Pof- 
fédants  fiefs , s’afiemblèrent  8c  firent  la  dépu- 
tation dont  s’agit , députation  dont  l’invalidité 
a été  déjà  jugée  par  l’exclufion  de  la  préfen- 
tation  au  Roi , de  la  Proceflîon  8c  de  l’ouver- 
ture dés  Etats-Généraux. 

Tels  font  les  faits  préliminaires. 


CHAPITRE  II 

Les  Etats  de  Provence  étoient  incom- 
pétens , incapables  & fufpecls  pour 
députer . 

Le  rétablifiement  des  Etats,  qui  a eu  lieu 
en  1787,  a accru  les  douleurs,  les  humilia- 
tions êc  la  ruine  de  la  Provence  ; mais  le 
Peuple  , n’y  a point  défefpéré  de  la  juftice 
de  fon  Souverain,  8c  c’eft  vers  lui  , vers 
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lui  feul , que  fe  font  tournées  ^qüe  fe  tournent; 
encore  toutes  fes  réclamations. 

Ce  neft 'point  ici  le  lieu  de  retracer  toutes 
les  cruautés  , toutes  les  humiliations , toutes 
les  injuftices  que  le  Tiers-Etat  a effiiyées  aux 
Etats  de  Janvier  1788.  Un  feul  point  doit  nous 
occuper  dans  ce  moment  , c’effc  de  favoir,  fi 
de  pareils  Etats  étoient  aptes,  à députer  aux 
Etats- Généraux. 

Dans  ces  Etats  , les  PofTédants  fiefs  décla- 
rent & font  délibérer  qu’ils  n’entreront  plus 
dans  la  fuite  , qu  au  nombre  de  trente-deux , 
pour  former  avec  les  vingt-quarre  Membres 
àu  Clergé,  le  nombre  de  cinquante-fix  , co;> 
refpondant  à un  pareil  nombre  formé  par  le 
Tiers-  Etat. 

Oubliant  la  délibération  di&ée  par  eux  , 
ils  (i)  prétendirent  rentrer  aux  Etats  de  1789  > 
en  nombre  illimité,  & en  obtinrent  la  per- 
million. 

Les  Procureurs  du  pays,  de  x 78  8 , ne  s’oppo- 
fere.it  point , comme  ils  l’auroient  dû , à leur 


(1)  Page  84  du  Verbal  imprimé  des  Etats  de  Janr? 
vier  178S. 
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prétention.  Confultés  par  le  Minière,  voici  la 
réponfe  qu’ils  firent.  La  prétention  acluelle  de 
la  Noblejje  nous  paroit  de  toute  jufi  ce.  Son 
retour  plénier  aux  Etats  , nejl  que  le  retour  à la 
conjlitution  j il  nejl  par  conféquent  > aucun  bon 
Citoyen  qui  puijje  s3 y oppofer. 

Les  Potfedants  fiefs  eux -memes  n’auroient 
pas  mieux  fait  la  réponfe. 

Pour  repoufler  leur  prétention  , il  n’y  a qu’à 
lire  la  délibération  des  Etats  de  Janvier  1788, 
page  84 , du  Cahier  imprimé. 

«e  Ont  délibéré  à la  pluralité  des  fuffrages  , 
33  que  la  fixation  des  voix  des  deux  Ordres  , 
î>  feroit  faite  de  maniéré  que  les  voix  de  l’Or- 
33  dre  du  Tiers , feroient  égales  aux  voix  des 
33  deux  premiers  Ordres  réunis  33. 

Tout  eft  dit  après  la  délibération  pure  , Am- 
ple & fans  réferve  , qu’on  vient  de  lire.  Voilà 
leur  Loi  ! Il  falloir  qu’il  la  fubîfient.  L’hon- 
neur , la  juftice  , la  raifon , légalité  fociale , 
le  droit  naturel  leur  en  faifoient  un  devoir. 

Mais  quand  meme  les  Polfédants  fiefs  fe 
réduiroient,  les  Etats  pourroient-ils  être  tenus 
fous  la  formation  qui  leur  a été  donnée  en 
1788  ? Peuvent-ils  l’être  pour  admimftrer  Ôc 
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députer  aux  Etats-Généraux  ? Toüt  nous  répond 
que  non. 

Qu’eft-ce  qu’un  Pays  d’Etats  ï Un  Pays 
d’Etats , c’eft  celui  où  toutes  les  Claffes  des  trois 
Ordres  font  admifes  à délibérer  fur  les  intérêts’ 
publics  , ou  par  elles-même , ou  par  des  repré- 
fentants  librement  élus  parmi  leurs  pairs. 

Depuis  1 6 1 4 , époque  des  derniers  Etats- 
Généraux  , divers  réglements  faits  fans  ouïr  les 
parties  intéreflees  , une  multitude  de  délibé- 
rations prifes  malgré  les  Députés  du  Tiers-. 
Etat  , ou  trop  peu  nombreux  , ou  trop  foi- 
bles,  ou  repoulfés  par  les  hauteurs  des  gèns 
en  place  & des  nouveaux  parvenus  , ont  exclu 
des  Etats  de  Provence  les  Poffédants  fiefs  qui 
ne  font  point  Nobles.,  les  Gentilshommes  qui 
ne  potfedent  point  de  fiefs , & le  fécond  Ordre 
de  l’Eglife  en  entier.  Ces  réglements , ces  déli- 
bérations ont  accordé  la  députation  de  droit  » 
& forcée  aux  Confuls  de  quelques  Villes. 

Le  Gouvernement  abfolu  des  intérêrs  pu- 
blics & de  l’adminiftration  générale  , a été  dé- 
pofé  exclulîvement  dans  les  mains  des  Nobles, 
pofiédants  fiefs  & des  Prélats. 

Le  Tiers-Etat  a cgnfervé  l’ombre  ; les  deux 
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premiers  Ordres  fe  font  réfervés  la  réalité.  On 
ne  prend  lavis  du  Tiers- Etat,  que  pour  la 
forme;  les  deux  premiers  Ordres  font  les  déli- 
bérations ; le  Clergé  eft  en  place  toute  la  vie  ; 
les  PolTédants  fiefs  ont  des  Adminiftrateurs  qui 
y font  pendant  fix  ans  ; les  Députés  du  Tiers- 
Etat  changent  toutes  les  années , &c  les  deux 
premiers  Ordres  exigent  que  les  Députés  y 
viennent  par  lefFet  d’un  tour  de  pafle-pajje , 
appelle  tour  de  rollc.  Mais  lorfqu’ils  exigent 
que  le  Tiers-Etat  députe  aux  Etats  par  le  tour 
de  rolle , ils  gardent  pour  eux  le  droit  de  n’y 
députer  que  par  éle&ion. 

Le  Clergé  ôc  les  PolTédants  fiefs  fuivenr  les 
affaires  & les  décident  j le  Tiers-Etat  qui  eft 
le  plus  nombreux  & le  plus  utile,  Ôc , fans 
faire  tort  aux  deux  premiers  Ordres,  le  plus 
éclairé , en  eft  éloigné  ; oïl  il  eft  forcé  dV 
dopter  la  décifion  des  deux  autres  , lorfqu’il 
arrive  qu’on  l’en  inftruit. 

Le  Clergé  ne  paie  rien , quoiqu’il  jouilTe 
de  plus  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  livres 
de  revenus. 

Les  PolTédants  fiefs  ne  paient  que  115,615 


{ 16  ) 

liv.  à un  Tréforier  particulier  , ce  qui  ne^ 
forme  à peine  que  le  8oé  de  leurs  revenus. 

Le  Tiers-Etat  paie  près  de  fix  millions  ; 
ceft'à-dire  environ  la  moitié  de  ce  qu’il 
polTede  en  rentes* 

Les  deux  premiers  Ordres  fe  font  donnes 
des  Syndics  *,  ils  ne  veulent  point  que  le  Tiers- 
Etat  ait  celui  que  les  Loix  Romaines  ôc  Fran- 
çaife  lui  donnent,  ou  s’ils  le  lui  accordent, 
c’eft  fous  la  condition  qu’il  n’entrera  point  aux 
Etats  où  il  a toujours  été  admis , & c’eft  alors 
comme  s’il  n’exiftoit  pas. 

Depuis  les  premiers  jours  de  la  domination 
Romaine,  le  peuple  avoit  eu  un  défenfeur  fpé- 
cial , qui  fous  le  règne  des  Comtes  Souverains , 
portoit  le  nom  de  Syndic  , dont  les  fondions 
furent  continuées  jufqu’au  commencement  du 
dix-huitième  fiècie.  L’AfTefTeur  d’Aix  , Procu- 
reur du  pays  , jaloux  des  fondions  du  Syndic  , 
intrigua  pour  faire  Supprimer  cette  place,  ôc 
il  y réuflit.  Les  Députés  du  Tiers-Etat  eurent 
la  fimpiicité  de  s’adrefifer  aux  deux  Ordres, 
pour  leur  permettre,  les  Etats  étant  rétablis  , 
de  nommer  ce  Syndic  le  guide  ôc  le  défenfeur 
du  peuple. 


i 

• / ■ 


Les 


( lÿ  ) 

Les  deux  premiers  Ordres  qui  ont  des  Syn- 
dics , les  PolTedants  fiefs  qui  en  ont  feize  ou 
dix  fept , fous  différentes  dénominations , qui 
s’affemblent  lorlqu’ilsle  jugentà  propos,  eurent 
là  cruauté  de  s’oppofer  à cette  nomination» 
Que  les  Loix  conftitutionnelles  de  la  Proven- 
ce faifoienc  â haute  voix  , 8c  que  d’après 
leur  difpofitif  , le  Tiers-Etat  pouvoit  8c  de- 
voir faire  fans  l’approbation  des  deux  premiers 
Ordres. 

En  vain  les  Dépurés  du  Tiers-Etat  firent 
obferver  que  les  fondions  d’un  Syndic  faifoient 
partie  effentielle  de  cette  ancienne  conftitu- 
tion  , que  les  deux  premiers  Ordres  vouloient* 
difoient  - ils  , reprendre  : lèurs  obfervations 
furent  rejettées } la  nomination  d’un  Syndic  leûr 
fut  interdite* 

Depuis  ce  temps  , il  n’y  a aucun  moyen 
qu’ils  n’ayent  employé  pour  empêcher  que  le 
Tiers-Etat  n’eût  fon  défenfeur  particulier. 

La  caufe  des  craintes  qui  les  agitent  fur  la 
nomination  d’un  Syndic  , eft  aifée  à connoître. 
Sans  Syndic  , le  Tiers-Etat  reliera  fans  afyle  ^ 
fans  confeil , fans  défenfeur  : mais  il  reliera 

fi 
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dépendant  des  deux  premiers  Ordres , & c’eft 
ce  que  ceux-ci  veulent. 

Sans  Syndic  , les  procès  que  le  Tiers-Etat 
eft  obligé  de  foutenir  ou  foutiendra  contre  les 
deux  premiers  Ordres , ne  feront  point  défen- 
dus ou  ne  feront  point  jugés. 

Il  plaira  aux  PofTédants  fiefs  d’établir  des 
bannalités  , des  redevances  feigneuriales  de 
tous  les  genres  ; fans  Syndic  , le  Tiers- Etat  ne 
pourra  pas  fe  fouftraire  à leurs  demandes. 

Sans  Syndic  , il  n’aura  point  d’organe  dans 
les  Etats  & dans  les  Affemblées  particulière?. 
Les  Annales  de  l’Adminifiration  nous  appren- 
nent qu’il  a été  maltraité  , principalement  , 
depuis  la  fupprefiion  du  Syndicat  \ l’AffefTeur 
qui  s’eft  ingéré  dans  les  fondions  du  Syndic , 
a prefque  toujours  été  l’efclave,  depuis  1716  , 
des  volontés  des  deux  premiers  Ordres. 

Sans  Syndic , le  Tiers-Etat  ne  connoîtra  ja- 
mais , il  ne  fera  jamais  appelle  à connoîcre 
comme  il  le  peut , & le  doit,  i’adminiftration 
& les  affaires  qui  y font  traitées , qui  font  plus 
les  fiennes  que  celles  de  tout  autre  Ordre, 
parce  qu’il  eft  plus  nombreux,  & qu’il  paie 
davantage. 


:(•'»> 

Sans  Syndic  * il  n’aura  jamais  perfonne  à qa 
!es  deux  premiers  Ordres  pourront  s’adreiïet 
pour  çorrefpondre.  il  ne  fera  jamais  qu’un 
Corps  immenfe  dont  les  Membres  disjoints 
faifant  d’inutiles  efforts  pour  fe  rapprocher, 
relieront  fur  le  terrein  qu’ils  couvriront , fans 
ceffe  expofés  à fervir  de  foutien  , à être  écrafés 
ou  mutilés  par  tous  les  paffans. 

Les  deux  premiers  Ordres  mettent  le  plus 
grand  intérêt , l’intérêt  le  plus  chaud  à èe  que 
le  Tiers-Etat  n’ait  point  de  Syndic.  Cela  feu! 
fuffit  pour  faire  connoître  celui  qui  ordonne  au 
Tiers-Etat  d’en  avoir,  au  moin , un. 

Le  Tiers-Etat  eft  un  Corps;  il  eft  le  plus 
grand,  le  plus  important  de  tous  les  Corps. 
Tout  Corps  doit  avoir  une  tête  ; cette  tête , 
c’efl  le  Syndic. 

Si  deux  (impies  Ordres  qui  ne  valent  pas , 
de  beaucoup  s’en  faut , la  Nation  , ont  un , 
quatre,  douze  6c  jufqu  a dix-fept  Syndi es,  à 
combien  plus  forte  raifon  la  Nation  doit  en 
avoir  , au  moins  , un. 

Le  Tiers-Etat  a , il  eft  vrai , les  Procureurs 
du  Pays  que  leurs  fondions  obligent  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  tous  les  Ordres.  Mais 

B i 


de  ces  Adti 
fiefs  8c  trois 


nombre' 
quatre  Poflëdants 
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iftrateurs,  font 
nommes  d’Eglife. 
Les  deux  autres  font  roturiers  ï l’un , le  troi- 
fieme  Conful  d’Aix,  avec  les  intentions,  les  plus 
droites , eft  pour  l’ordinaire  peu  inftruit. 
ttè , car  le  tems  de  la  vérité  eft  venu,  c’eft 
l’Afleffeur  d’Aix.  Avec  des  connoiflances  , cet 
Officier  politique  cède  au  torrent  & bien  fou- 
vent  , il  eft  le  premier  à appefantir 
bieflè , les  chaînes  dont  le  Tiers  -Etat 

Avec  un  pareil  foutien , il  n eft 
que  le  Tiers- État  fe  faite  entendre. 

En  un  mot , le  Tiers  - Etat  demande 
Syndic , parce  que  tout  Corps  doit  avoir  une 
tête  , parce  que  lui  feul  eft  le  Corps  qui  forme 
la  Nation , parce  que  le  Clergé  & les  Poffédans 
fiefs  ne  font  que  deux  Ordres , & qu’en  cette 
qualité,  ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  pri- 
vilèges que  la  Nation  d’où  ils  font  fortis , d’où 
ils  fortent  & d’où  ils  fortiront  toujours , & fans 
laquelle  ces  ingrats  enfans  ne  feroient  rien  8c 
n’auroient  jamais  rien  été. 

Le  Corps  des  Pôffédans  fiefs  qui  prend  on 
ne  fait  pourquoi,  le  titre  de  Corps d 
blejfe  de  Provence  , titre  qui  ne  lui  eft  pas  dû  , 
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i:e  Corps  des  Poffédans  Refs  qui , fur  environ 
fix  cent  ou  fîx  cent  cinquante  Mem-t>re? , eu 
compte  plus  de  quatre  cent  roturiers,  s’alTemw 
ble  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  à propos  ; ce- 
pendant , fuivant  les  loix  conftitutivés  de  fon 
aggr<%atiori  > il  n’a  le  droit  de  s’alTembler  que 
pour  fes  importions  particulières*  * 

Le  Tiers-Etat , au  contraire  , qui  forme  la 
Nation , qui  a des  intérêts  bien  plus  importans 
à traiter , ne  peut  s’alTembler  , ne  peut  avoir 
fon  Syndic  qu’il  a toujours  eu  ( i). 

Dans  l’adminiftration  journalière , le  Tier^- 
Etat  voit  à peine  deux  roturiers , Jorfqu’il  y 
voit  trois  Prélats  Sc  quatre  Gentilhommes  '$ 
dans  la  Commilîion  intermédiaire  qui  a été 
établie  en  1788  , il  n’a  que  quatre  Membres 
fur  treize  des  deux  premiers  Ordres. 

Dans  l’audition  du  compte  du  pays  , les  deux 
premiers  Ordres  qui  n’y  font  intérelfés  pour 
rien , ont  de  forts  faîaires  payés  par  le  Tiers- 
Etat,  pour  alîifter  à deux  féances  de  demi- 


(1)  Le  Syndicat,  place  importante,  qui  fait  faire 
tant  de  faufles  ou  coupables  démarches  à ceux  q f 
agirent  9 date  du  tcq^  de  la  République  Romaine* 
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heure  chacune  ; le  Tiers  - Etat dés  denier^ 
duquel  -on  juge  Tênîploi  , n a que  des  folaires 
4»«iCéS-  . • - ? -r:y;.y^-v  ■ ' ■ :::r~ 

11  a même  été  un  temps  où  les  deux  premiers 
Ordres  vouloient  fxiger  que  les  Députés  de 
Tier«rEtat  au  compté  général  du  paÿs  > vinflfent 
du  fond  de  la  Prpvence  fe  fixer  à Aix  pendant 
deux , quatre  , fix  mois  , pendant  tout  le  tems 
en  un  mot  que  l'Audition  dureroit lorfque  le 
Poffidant  fief  ôc  l'homme  d’Eglife  nommés 
Auditeurs,  dômieUiés  à Aix  ou  ailleurs,  vi- 
vaient tranquillement  dans  leurs  foyers. 

Les  deux  premiers  Ordres  donnoient  pour 
raifon  que  le  compte  étoit  celui  du  Tiers  Etat , 
Sc  non  Je  leur.  ^ 

Mais  fi  ce  compte  eft  celui  du  Tiers-Etat, 
& non  le  leur  , pourquoi  les  deux  premiers 
Ordres  veulent-ils  y aflifter  par  Députés  ? pour- 
quoi fe  font-ils  payer  *300  liv.  leur  affiftance 
d’une  double  demi-heure. 

Le  Clergé  jouit  du  droit  de  fe  faire  repré- 
fenter  par  des  Procureurs  fondés  ; les  Poffédans 

faire  fubfti^r. 
obligés  daft 
on  délibéré  fans  eux* 
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Dans  l adminiftration  ancienne  dont  leTi:rs- 
Etat  dédroit  le  rétabliflement  au  mois  de  Jan- 
vier 1788  , les  Nobles  fans  fiefs  afliftoLent  aux 
Etats  (1).  Les  Nobles  Pofledans  fiefs  les  ont 


(1)  Les  Seigneurs  , Barons  & Gentilshommes  t ou 
bien  les  Nobles , difent  les  anciens  Prçcès  - verbaux  des 
Etats  y en  parlant  des  Nobles  qui  y aflïftoient. 

En  130?  , on  convoqua  Nobiles  ^ c’cft-à-dire  les 
Nobles. 

En  i$$4,  on  voit  lçs  Seigneurs  9 Barons  & Gentils- 
hommes . 

Idem  y en  135» ?. 

Idem y en  1397. 

En  13  99  y on  trouve  aux  Etats  plufieurs  Nobles  qui 
n’avoient  point  de  fiefs. 

Aux  Çtats  de  13^0  , il  paroît  que  les  Gentilshommes 
des  Viguerjes  avoient  des  Députés. 

Voyez  Bouche,  dans  fon  Hijloire  de  Provence , tom.  2, 
pag.  417,  ou  Helyon  de  Villeneuve  dit  aflifter  pour 
lui,  lès  terres,  fes  frères  & les  Gentilshommes  de  la 
Viguerie  de  Draguignan. 

Roftan  de  Soleillas  aflifta  pour  fes  terres  & les  Gen- 
tilshommes du  Bailliage  de  Caftellane. 

^rnaud  Piohane  pour  les  Gentilshommes  du  Bailliage 

Les  preuves  de  ce  fait  feroient  infinies. 
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exclus  , principalement  depuis  1622.  C’eft  ce- 
pendant chez  eux  que  fe  trouve  Y Ordre  de  la 
JJobltJfe , l’un  des  trois  qui , fuivant  k 
conftitution  du  pays  , doivent  çompofer  les 
Etats. 

Dans  le  Corps  des  PoiTédans  fiefs  , il  y a 
au  moins  deux  fois  plus  de  Roturiers  que  de. 
Nobles  , & ce  n’eft  pas  là  où  fe  trouve  Y Ordre 
dè  la  N oblejje  ; d’ailleurs  les  Pofledans.  fiefs  for- 
ment un  Corps  > la  Noblefie  n’en  forme  nulle 
part , fur-tout  en  Provence  j c’eft-là  une  maxime 
conftitutive  pour  elle. 

Un  Corps  de  PofTédans  fiefs  fut  crée  en  Pro- 
vence, par  les  fuites  malheureufes  de  l’anarchie 
féodale  ; l’Ordre  de  la  Noblefie  fut  le  réful^t 
des  Loix  qui  amenèrent  la  diftin&ion  qui  fegle 
les  rangs  & les  honneurs,  & qui  fixe  Tintefvalle 
qui  doit  régner  dans  l’ordre  politique, 

En  voulant  appeüer  aux  États  les  Nobles  fans 
fiefs  , le  Tiers-État  Sc  les  Nobles  ne  reclament 
que  le  droit  ancien  du  Pays  (i). 

, : ■■■  — 

(1)  Voyez  le  Cahier  imprimé  des  Etats  dé  1788 , od 
fEvêque  de  Sifteron  avoue  que  c’étoit-là  le  droit  ancien 
4e  la  Provence* 
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Des  Bénéficiers  de  différens  Ordres  étoient 
également  admis  à voter  dans  les  Etats  ( i ) s 
les  Evêques  les  en  ont  exclus  fans  les  entendre , 
8c  y dominent  feuls. 

Le  fécond  Ordre  de  l’Egîife  fi  refpeétable 
par  fes  travaux  , fi  fort  chargé  par  les  décimes , 
compofé  de  Citoyens  , ne  peut  fbuffrir  de  ce 
confentement;  le  haut  Clergé  n’a  rien  pu  faire  à 
fon  préjudice  , il  reclame  aujourd’hui  , ainfi 
que  les  Nobles  fans  fiefs,  une  prérogative  qui 
tient  au  droit  public  8c  qui  par  là  eft  impref- 
çriptible  , la  faculté  de  délibérer  fur  fes  propres 
intérêts. 

D’après  les  loix  que  les  Pofledans  fiefs  fe  font 
impofées, chacun  d’eux  doit  affûter  aux  États  8c 
former  le  nombre  de  3 2 qui  a été  délibéré  en 


( t)  Voyez  au  lieu  cité  ci-deiïùs,  où  l’Evêque  de  Sif- 
teron  en  fait  l’aveu. 

En  130*,  le  Prévôt  d’Aix  affilia. 

En  13^0  , les  Abbés,  &c , & plufieurs  perfonnçs 
Eccléfiaftiques , affilièrent. 

En  1 199,  on  y voit  plufieurs  Prévôts. 

Sur  ce  fait , les  preuves  font  encore  innombrables# 
Voyez  Bouche  s dans  fon  Hifloire  de  Provence , tom«  z 3 
4*7* 
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178S.  Mais  dans  le  réglement  qu’ils  firent  apres 
les  États  de  1788  , on  trouve  un  article  rédigé 
• de  maniéré  , que  prefque  toutes  les  années  , les 
Députés  feront  les  mêmes  (1). 

Par  là  les  Pofledans  fiefs  fe  font  donnés  le 
droit  d’établir  invariablement  fur  les  mêmçs 
têtes  , ou  de  peu  s’en  faut , l’honneur  8c  l’avan- 
tage d’adminiftrer , en  ayant  l’air  de  les  faire 
rouler  d’un  individu  à l’autre.  C’eft  comme 
on  voit,  créer  des  Députés  éternels. 

Cet  avantage  eft  celui  dont  les  Evêqjies 
jouiflèm.Une  fois  nommés  Procureurs  du  pays, 
ils  le  font  pour  toute  la  vie  } une  fois  admis 


(i)  Comme  cet  écrit  n’efî:  travaillé  que  de  mémoire, 
& fans  aucune  efpèce  de  fccours  , je  ne  me  rappelle 
point  l’article  dont  il  eft  parlé  ici  ; mais  il  exifte  , & il 
ne  fera  pas  difficile  d’en  fournir  la  preuve.  C’eft  ce  même 
Réglement  que  les  Pofîédans  fiefs  tiennent  fêcret , dont 
ils  refusèrent  de  donner  connoiftance  a la  Viguerie 
d’Aix,  qui  avoit  délibéré  d’en  demander  un  extrait,  pour 
pouvoir  délibérer  elle -même  plus  mûrement,  & d’une 
manière  plus  concordante  , fur  la  manière  dont  le  Tiers- 
Etat  députeroit  aux  Etats.  Les  Pofîédans  fiefs  dérobent 
au  Tiers  - Etat  leurs  Réglemens , & ils  veulent  être  les 
Juges  de  ceux  que  le  Tiers -État  fait  ou  veut  faire  pour 
lui -même  î 
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dans  les  États , & on  ne  peut  pas , dans  1 état 
fâcheux  des  chofes , leur  en  concerter  le  droit  -y 
on  ne  peut  plus  les  faire  remplacer  par  d’autres 
Membres  de  l'Eglife.  Ils  fe  députent  toujours  > 
parce  qu’ils  font  toujours  Evêques.  La  dépu- 
tation eft  aullî  indélébile  chez  eux  ^ que  leur 
apoftolat. 

Le  Tiers-État , au  contraire  , eft  obligé  de 
changer  annuellement  de  Députés , tant  pour 
les  États  que  pour  l’adminiftration , il  ne  con- 
noît  jamais  les  affaires  publiques , autant  par  la 
maniéré  dont  on  les  traite  devant  lui  , que  par 
la  courte  durée  de  fa  geftion. 

Cette  réflexion  a déjà  été  faite  ] mais  elle  eft 
bonne  à être  répétée. 

Dans  les  Vigueries  , l’adminiftration  n’eft 
pas  plus  raifonnable. 

Ces  diftri&s  tiennent  des  Aflemblées  de 
temps  en  temps.  Les  Confeils  des  Commu- 
nautés qui  les  compofent , y afîiftent  fans  élec- 
tion , & parce  que  leurs  places  y députent. 

S’agit-il  de  fe  rendre  aux  États  du  Pays? 
Les  Chefs  des  Vigueries  , quelques  Confuls 
de  Communautéspriyilégiées  s’y  rendent,  parce 
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qu’ils  font  Confuls  , fans  que  le  Tiers  - État 
des  Vigueries  &c  des  Communautés  particu- 
lières foit  appellé  à leur  députation.  Ces 
repréfentans  portent  aux  États  le  caradère  de 
Confuls , & n’y  portent  point  celui  d* Élus  libre- 
ment ^ par  ceux  qu’ils  vont  repréfenter. 

On  trouve  même , diverfes  délibérations  du 
pays  qui  prohibent  aux  Communautés  de  gêner 
ces  phantômes  de  repréfentants  dans  leur  opi- 
nion a de  les  défavouer  , de  les  pourfuivre , 
lorfqu’ils  ont  menti  à leur  caradere  ôc  aux 
fondions  qu’ils  viennent  remplir.  Une  peine 
contre  les  Communautés  plaignantes  , eft  ajou- 
tée à cette  prohibition  j c’eft  celle  d’être  exclues 
à jamais  de  l’entrée  aux  États  ôc  de  ne  pouvoir 
plus  délibérer  fur  les  intérêts  publics. 

Qn  apperçoit  aifément  le  venin  de  cetre  loi  j 
par  là , les  deux  premiers  Ordres  façonnant  a 
leur  gré  les  opinions  des  foibles  Députés  du 
Tiers-État , font  sûrs  qu’elles  ne  feront  jamais 
attaquées. 

C’eft  la  crainte  d’encourir  cette  peine  &:  les 
défagrements  infinis  qui  la  fuivent  , qui  a 
empêché  en  1788 , diverfes  Communautés  du 
pays  de  défavouer  la  conduite  de  leurs  CQnfuls 
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Nobles , Députés  par  leur  place.  L’oppréfïîon 
exercée  contre  le  Confeil  municipal  de  la  ville 
d’Aix  en  Février  6c  Mars  1788  , répandit  chez 
elles  1 etonnement  & Pépouvanre. 

Par  des  loix  très-lingulieres  3c  dont  la  barbare 
exiftance  étonne  tous  les  hommes'  qui  penfent 
6c  raifonnent  fagement  en  politique  , les  terres 
adjacentes  (1)  font  féparées  de  l’adminiftration 
du  pays  j elles  font  impofées  à partielles  ont 
un  receveur  6c  un  compte  féparés  ; leurs 
adminiftrateurs  ne  correfpondent  point  avec 
les  Procureurs  du  pays  6c  les  États  ; mais  elles 
payent  un  tiers  des  impolitions  : elles  devroienc 
donc  être  appellées  aux  États,  pour  y délibérer 
fur  des  intérêts  qui  font  aufîi  les  leurs. 

Le  contraire  eft  arrivé  : des  nombreux  Con- 
fuls  qui  adminiftrent  les  terres  adjacentes , deux 
feulement  affilient  alternativement  aux  Érats , 
ceux  de  Marfeille  6c  d’Arles  ; les  autres  en  font 
exclus,  6c  encore  ceux  de  Marfeille  6c  d’Arles 
n’y  affilient  que  comme  fpedateurs  muets  , il 


(1)  Marfeille  & ftm  terroir  , Arles  & les  Commu- 
nautés fes  adjointes , Barcelonnette  & fa  vallée. 
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leur  eft  défendu  de  parler  ; les  délibérations 
que  les  États  prennent  fur  les  importions* 
deviennent  pour  les  terres  adjacentes  des  loi^ 
invariables. 

On  croira , fans  doute , que  les  Commu- 
nautés qui  font  dans  l’étendue  de  ces  terres  % 
s’affemblent  pour  députer  aux  États  les  pre- 
miers  Confuls  de  Marfeille  3c  d’Arles  ; on  fe. 
trompera.  Les  Confuls  s’y  rendent  comme  Dé- 
putés nés  , comme  Députés  par  leur  place  ; ils* 
vont  fans  aucun  pouvoir  3c  fans  réclamer  en- 
tendre les  décidons  qui  peuvent  leur  être  con- 
traires. 

Marfeille  3c  Arles  ont  du  moins  , un  fimu- 
laçre  de  Repréfentans , ou  ce  qui  fera  mieux 
dit  , elles  ont  deux  Adminiftrateurs  qui  vont 
fiéger  muettement  aux  États. 

Mais  la  Vallée  de  Barcelonnette  'réunie  à la 
France  depuis  1714 , couverte  de  onze  Commu- 
nautés , peuplée  d’environ  1 6 mille  habitans, 
barrière  utile  à la  France  du  côté  de  l’Italie,  3c 
nécefTaire  à la  Provence  pour  fes  beftiaux  3c  f es 
laines,  la  Vallée  de  Barcelonnette  n’a  dans  les 
AiTemblées  provinciales , aucun  représentant 
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Jfeuet  ou  délibérant  , & cependant  elle  eft 
forcée  de  reconnoître  les  délibérations  du  pays 
fur  les  importions. 

Le  Val-Batrême  eft  couvert  de  plufieurs 
Communautés  importantes.  Les  Confuls , leurs 
habitans  ne  font  ni  électeurs,  ni  éligibles,  ni 
députés  j ni  confultés  dans  les  affaires  du  pays  j 
leur  repréfentant  né  & forcé , réfide  à vingt- 
cinq  lieues  de  là  ; c'eft  le  troifieme  Conful 
à'Aix. 

Le  fécond  Conful  de  cette  ville  toujours 
Gentilhomme  , repréfente  également  diverfes 
Vallées  très  - peuplées  , répandues  dans  des 
Cantons  de  la  Provence  éloignés  les  uns  des 
autres  , & dont  les  habitans  ne  font  pour  rien 
dans  l’adminiftration  & l’affemblée  des  États, 
Ce  font  les  anciennes  vallées  d’Iftres , Lam- 
befc  , Cornillon  , &c.  &c. 

On  trouve  des  Communautés  qui  n’appar- 
tiennent à l’adrniniftranon  ni  du  corps  du  pays  , 
ni  des  terres  adjacentes.  Il  en  eft  quelques-unes 
qui  font  exemptes  d’une  partie  des  charges 
publiques. 

Les  Viguerieé  compofées  de  60,80,90, 
Communautés  n’envoyent  pas  plus  de  Députés 
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aux  États  j que  celles  qui  nont  dans  l-éten&nô 
de  leurs  territoires , que  1,  io  ou  15  habita** 
rions. 

Aucun  Noble  fans  fief,  quelque  illuftreque 
foit  fa  naitfance , n’eft  point  admis  aux  États 
comme  Membre  de  la  Noblelfe , par  cela  feu! 
qu’il  n’a  point  de  fief.  Son  ordre  le  rejette, 
parce  qu’il  11’a  point  de  fief  ; le  Tiers  - État 
le  refufe  , parce  qu’il  eft  Noble  ! Les  Nobles 
fans  fiefs  n’appartiennent  donc  en  Provence  à 
aucun  Ordre.  Les  chofes  font  portées  au  point 
fur  cet  objet  , que  fi  le  Prince  augufte  qui 
a honoré  de  fa  fignature  le  Mémoire  auquel 
Je  réponds,  alloit  fe  domicilier  en  Provence,  & 
qu’il  n’y  eût  point  de  fief,  il  ne  pourroit  en- 
trer aux  Etats  & ne  pourroit  point,  fuivant 
lè  fyftême  des  Pofiedans  fiefs,  afpirer  à l’hon- 
neur d’être  Député  aux  États^Généraux. 

Deux  ou  trois  mille  Eccléfiaftiques  font 
repréfentés , bon  gré  , malgré  , par  douze  Evê- 
ques qui  ont  exclu  des  États  ceux  qui  réfident , 
qui  inftruifent  & qui  travaillent.  Ces  Eccléfiaf- 
tiques refufés  par  les  Nobles  fans  fiefs , par  ceux 
qui  ont  des  fiefs  & par  le  Tiers-État,  n’appar- 
tiennent encore  à aucun  Ordre. 


Les 
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Lés  Magiftrats  prétendent’  jouir  du  droit 
a entrer  aux  États,  & ils  y entrent,  malgré  les 
lôix  du  Royaume  , les  loix  Sc  l’ufage  de  la 
Provence  qui  les  en  repoulîént.  Mais  ce  qu’il  y 
a de  plus  étrange  , c’eft  qu’après  avoir  délibéré 
comme  Membres  des  Etats  , ils  entrent  au 
Palais , pour  y opiner  comme  Jugés  fur  les 
matières  relatives  à la  Police  des  États , des 
Vigueries  Sc  des  Comnünautés.  Lés  années 
$7 88  Sc  1789  en  ont  fourni  divers  exemples. 

Les  deux  premiers  Ordres  $ alïémblent  quand 
ils  le  veulent;  le  Tiers-État  ne  peut  pas  s’affem- 
bler.  Les  deux  premiers  Ordres  font  recevoir 
leurs  protections  ; le  Tiers-État  voit  les  fien- 
nes  rejettées  : le  Tiers-État  demande  des  ver- 
baux d’opinions  ; il  ne  peut  les  obtenir.  Les 
deux  premiers  Ordres  font  pour  leur  fociété 
particulière  tous  les  réglemens  qu’ils  veulent  , 
fans  confulter  le  Tiers-État,  & ils  forcent  lé 
Tiers -État  de  leur  déférer  ceux  qu’il  veut 
faire  pour  lui-même. 

Si  ce  Mémoire  n’étoit  déjà  trop  long  , il  me 
feroit  aifé  de  relever  bien  d’autres  abfurdités , 
d’autres  inconféquences , d’autres  injufticès  qui 
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annihilent  les  droits  des  uns  j pour  grofrir  les 
avantages  des  autres. 

Cependant  quelque  long  qu’il  puifTe  être  ; 
j.e  ne  dois  point  aller  plus  avant  , fans  faire 
obferver  une  abfurdité  & une  injuftice  qui  fe 
renouvellent  cous  les  jours. 

Les  quatre  Confuls  d’Aix  font  adminiftra- 
teurs  de  la  Province  fous  le  nom  de  Procureurs 
du  Pays.  En  cette  qualité , ils  rempliffent  les 
fonctions  de  Procureurs  fondés  des  trois  Or- 
dres. Voilà  trois  intérêts  oppofés  d'ans  les 
mêmes  mains, . . 

Ils  font  exclus,  des  âffemblées  des  deux  pre- 
miers Ordres,  quoiqu’ils  gèrent  leurs  affaires 
comme  celles  du?  Tiers-État.  Voilà  une  con- 
tradidion  que  les  deux  premiers  Ordres  regar- 
dent comme  une  très-belle  idée. 

Les  Procureurs  du  pays  prétendent  au  droit 
de  préfider  les  afTembléçs  du  Tiers-État , quoi- 
que le  Tiers-État  leur  con  frimant*.  étant  préfene, 
leurs  pouvoirs  ceffent , & qu’ils  ne  foient  plus 
que  Confuls  ôc  parfaitement  égaux  avec  tous 
les  Confuls  des  autres  Communautés  qui  corn- 
pofent  l’affemblée. 


( H ) 

Ils  prétendent  au  droic  d’être  Députés  nés 
aux  aflemblées  des  Vigueries  , aux  États  parti- 
culiers du  Pays  , & aux  États-Généraux  , de 
préfider  les  aflemblées  du  Tiers-État.  Celui-ci 
a eu  la  fimplicité  de  le  croire , même  depuis 
le  dénaturement  des  réglemens  municipaux 
infpirés  par  les  deux  premiers  Ordres  dans  le 
fiecle  dernier  & au  commencement  de  celui-ci. 

Mais  que  deviennent  fes  intérêts  lorfque  les 
Confuls  d’Aix  Procureurs  du  Pays  font  les  en- 
nemis fourds  ou  déclarés  du  Tiers-État  ? Que 
deviendraient  fes  intérêts  aux  États-Généraux  ? 
J aimerais  tout  autant  confier  une- femme  chafte 
6c  belle  à un  homme  corrompu. 

Tant  de  vices  entraînent  une  diflipation  , un 
défaut  de  jugement , une  partialité , un  caprice 
prefque  incroyables  dans  l’emploi  des  deniers 
communs  ; de  là  fartent  de  continuelles  créa- 
tions , des  fuppreflions  , des  rétabliflèmens  de 
places  très-inutiles  , préjudiciables  , incom- 
modes pour  l’adminiflration  & le  peuple. 

Quels  furent , depuis  1548  jufqu’en  1 600 ; 
depuis  1614  jufqu’en  1 <j  39  , depuis  1660  juf- 
qu’en  1764  , les  auteurs  de  tant  de  réglemens 
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çontradi&oires  ,•  injuftes  , inégaux  ? Ce  font 
les  deux  premiers  Ordres. 

Ils  ont  délibéré  , en  1788  , qu’  ils  vouloient 
rentrer  dans  leur  ancienne  conftitution  } mais 
en  effet,  ils  n’en  ont  repris  ni  une  ancienne., 
ni  une  nouvelle. 

La  nouvelle  eut  été  élevée  fur  des  fonde- 
mens  d’intérêts  communs  , fur  la  raifon  & 
l’égalité.  Les  lumières  du  fiécle  , les  circonf- 
tances  , les  befoins  de  l’État  auroient  fervi 
de  guides  aux  mains  qui  auroient  élevé  cet 
édifice  politique. 

L’ancienne  , la  véritable  ancienne  adminif- 
tration  auroit,  par  des  députations  fages,  libres  , 
colleétives  de  tous  les  intérêts  , appellé  aux 
délibérations  publiques  la  Nation , en  y appel- 
ant des  Membres  de  toutes  les  elaffes  qui 
compofent  les  trois  Ordres. 

Par  le  mot  ancienne  conftitution  , le  Clergé 
& les  Pofledans  fiefs  entendent  le  régime  connu 
en  1 63  9 , remontent  jufques  vers  LouisJXI , Sc 
s’arrêtent  , par -ci  par. -là  3 à ce  qui  peut 
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flatter  leurs  intérêts. 

. Ce  n’eft  pas  cela  qu’il  faut  entendre  3 ce 
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h efi  pas  cela  que  la  Nation  entend  par  Yan^ 
tienne  confiitution  j que  la  moderne  a défi- 
gurée \ il  faut  entendre  , 8c  le  Tiers  - Etat  en- 
tend celle  que  Céfar  forma  en  Provence  , 
qu’Augufte  y confirma  , que  Conftantin  - le  - 
Grand  y rétablit , qu’Honorius  y étendit , que 
Charlemagne  rendit  plus  utile  par  de  plus  fré- 
quentes convocations  , 8c  par  les  bornes  moins 
vaftes  qu’il  lui  afiîgna. 

Cette  confiitution  appelîa  également  les 
Grands  8c  le  Peuple  , par  des  choix'  libres  , 
aux  délibérations  publiques. 

Celle  que  les  deux  premiers  Ordres  ont 
établie  > celles  qu’ils  ont  forcé  > oui , qu’ils 
ont  forcé  la  Nation  de  recevoir  , 8c  contre  la- 
quelle la  Nation  réclame  depuis  plus  d’un  an  9 
n’eft  que  le  fruit  des  vexations  cléricales  8c  fei- 
gneuriales  des  deux  ou  trois  derniers  fiècles  ; 
elle  eft  le  fruit  de  ce  fentiment  cruellement  8c 
orgueil leufement  folitaire  , qui  perfuade  à une 
petite  clafie  d’hommes  oififs,  chargés  de  par- 
chemins 8c  de  titres , ou  nouvellement  par»* 
venus  à la  noble  (Te  8c  aux  honneurs , qu’ils  font 
d’une  efpèce  fupérieure  aux  hommes  fimpîes^ 
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laborieux  i utiles , ôc  nullement  occupés  de  pré- 
tentions Ôc  de  préféances. 

Une  adminiftration  pareille  n’eft  pas  digne 
de  porter  le  nom  d’ adminifiration  par  Etats  ; 
gouvernement  de  famille  , où  toutes  les  lu- 
mières font  appeliées  , où  tous  les  intérêts  font 
confultés  , où  tous  les  membres  font  égaux  , 
x>ù  l’Homme  d’Eglife  , le  Roturier  pofledant 
fief,  le  Noble  fans  fief , ne  voient  point  leurs 
places , leurs  dignités  , leurs  noms  Ôc  leurs 
prétentions , mais  où  ils  n’apperçoivent  que  des 
égaux , des  amis  , des  frères  , des  concitoyens  , 
ôc  comme  eux  des  co-fujets. 

Quelle  a donc  été  la  fource  impure  du  genre 
^d’adminiftration  que  nous  venons  de  retracer  ? 
La  crainte  d’être  fournis  au  paiement  des  char- 
ges publiques.  Les  deux  premiers  Ordres  ont 
toujours  voulu  être  en  forces  \ toujours  ils  ont 
éloigné  la  Nation  , pour  avoir  toujours  le  pou- 
voir de  lui  impofer  des  loix  dures  , Ôc  fi  dures , 
que  la  légiflation  politique  de  deux  ou  trois 
provinces  , en  offre  à peine  quelques  légers 
exemples. 

C’eft  dans  cette  fource  maudite  par  la  rai- 
fon , la  jjuftice  , les  loix  de  la  nature  ôc  de 
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la  fociété , que  les  deux  premiers  Ordres  onf 
puifé  le  fondement  de  leur  tyrannie  domef- 
tique,  & ont  défiguré  l’Adminiftration  an- 
cienne , qui  n’étoit  autre  chofe  qu’un  vrai 
Gouvernement  de  famille,  où  une  loi  équi- 
table 8c  douce  étoit  le  chef,  où  tous  les  en- 
fants étoient  égaux  par  leur  zèle  8c  par  leur 
intérêt  ; c’eft  enfin  dans  cette  fource  ennemie 
de  tout  bien  , des  premiers  befoins  du  peu- 
ple , contraire  à ceux  de  l’État  8c  du  meil- 
leur des  Rois , que  les  PofTedans  fiefs  ont 
puifé  en  1788  , malgré  leur  délibération  écrire 
8c  publique,  l’idée  detre  aux  États  de  1789* 
en  nombre  illimité  , pour  repoufTer  le  Tiers- 
État  par  le  nombre , ne  pouvant  le  vaincre 
, en  lumières  & en  capacité , & pour  fe  ren- 
dre les  maîtres  de  la  députation  aux  Etats- 
Généraux  , fi  le  malheur  public  eût  voulu 
que  ce  fût  par  une  alfemblée  de  pareils  Etats 
qu’on  fît  la  députation. 

C’eft-là  que  les  PofTédans  fiefs  qui  ont  1 6 
ou  17  Syndics  fous  une  foule  de  noms  diffé- 
rents , ont  imaginé  leurs  moyens  pour  empê- 
cher la  nomination  d’un  Syndic  du  Tiers-État* 
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& trouver  ainfi  toujours  le  peuple  au  dépourvti 
d’afyle  6c  de  confeil. 

Il  eft  tems  que  cette  perfécution,  fufcitée  par 
un  intérêt  privilégiai , cefte.  Ce  n’eft  point  tant 
une  antiquaille  conftitutive  que  le  Tiers-Êtàt 
du  pays  de  Provence  reclame,  qu’une  confti- 
tution  fage,  quelque  moderne  qu’elle  puifte 
être , qui  fixe  dans  des  bornes  modérées  les 
droits  de  tous  les  Ordres.  C’eft  à la  faveur 
de  cette  antiquaille  politique  , de  cette  orga- 
nifation  gothique  dont  ceux-ci  ont  emprunté  le 
mauvais  6c  délaifïe  l’utile , qu’on  a,  en  1788,’ 
écrafé  le  Tiers-État  fous  les  débris  malheu- 
reux de  l’organifation  de  lage  moyen  , des 
fiècles  des  Croifades , des  Sarrazins  6c  des  Al- 
bigeois. 

Mais  ce  n’eft  pas  cela  dont  il  peut  être 
queftion  , lorfqu’on  traite  du  bonheur  d’un 
peuple  entier , 6c  que  c’eft  ce  peuple  qui  ré- 
clamé , comme  lui  feul  en  a le  droit , la  ré- 
forme de  fa  conftitution. 

Jufques  aujourd’hui , les  deux  premiers  Or-' 
dres  ont  diété  au  Tiers-État  des  loix  barbares  ; 
çelui-ci  les  a fuivies  en  tremblant,  comme 
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fexpofé  au  tranchant  du  glaive  d'un  ange  ex- 
terminateur. Il  reprend  fon  courage  ancien 
il  reconnoît  toute  fa  dignité  ; il  fent  que 
lui  feul  eft  la  Nation  } qu’il  n’eft  pas  au  pou- 
voir de  deux  Membres  d’empêcher  la  reftau- 
ration  du  Corps } que  deux  Ordres  ne  doi- 
vent point  le  maîtrifer  8c  le  tenir  fournis  à 
un  joug  établi  fur  fa  timidité  8c  fa  foiblefie.' 
La  lumière  eft  tombée  du  ciel , & il  veut 
en  recueillir  les  premiers  rayons.  Son  maître 
chéri  & refpeété  , fon  maître  unique , c’eft 
Louis  XVI.  Voilà  celui  de  l’Empire  duquel 
il  eft  idolâtre  ! il  ne  veut  pas  trouver  autant 
de  WP,  ’il  rencontrera  de  poftefteurs  de 
fiefs  8c  d’Evêques  propriétaires  d’une  partie  des 
biens  fonds  du  Royaume  ; père  nourricier 
des  deux  premiers  Ordres  , majeur  .capable  , 
vigoureux  8c  raifonnable  , il  veut  régir  luir 


même  fes  propres  affaires. 

Les  deux  premiers  Ordres  crient  que  le 
Tiers-État  veut  détruire  la  conjlitution . 

A la  faveur  de  ce  mot  dont  ils  n’ont  ja- 
mais compris  le  fens  8c  l’étendue , quelques 
Membres  des  deux  premiers  Ordres  ont  dit 
8c  écrit  beaucoup  de  paradoxes. 


Le  Tiers-État  ne  veut  point  détruire  la 
conftitution  ; il  ne  veut  que  changer  la  ma- 
nière d’adminiftrer  cette  conftitution.  La  Pro- 
veifte  fera  toujours  Pays  de  Droit  écrit  ; tou- 
jours elle  aura  des  Statuts  particuliers;  tou- 
jours elle  fera  Pays  d’Etats  ; toujours  elle  aura 
le  droit  de  choifir  les  objets  de  fes  impoli-, 
rions , &c.  Voilà  la  conftitution  confervçe. 

Mais  la  conftitution  ne  confifte  pas  à opi- 
ner dans  les  États  au  nombre  de  deux  ou  trois 
cent  contre  cinquante-fix  ; elle  ne  confifte  pas  à 
avoir  pour  defpotes  éternels  douze  Evêques, 
un  Corps  de  fix  ou  fept  cent  PofTédans  fiefs, 
où  fe  trouvent  plus  de  quatre  centl^t^s , 
Bourgeois , Marchands,  Négociai ,lH8n* ! 
Payfans  , & d’avoir  pour  repréfentans  des 
Nobles  & des  hommes  députés  par  leur  place, 
fans  ele&ion  & fans  confiance. 

Quel  que  foit  le  moyen  de  réforme  qui 
fera  employé,  le  Tiers-État  de  la  Provence 
a notifié  aux  deux  premiers  Ordres  qu’il  ne 
reconnoît  point , qu’il  ne  veut  point  recon- 
noitre  , 8c  qu’il  n’a  jamais  reconnu  la  for- 
mation d’États  qu’ils  ont  établie  en  1788  , 
formation  qui  fait  rougir  les  fages  du  fiècle 
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préfent,  6c  qui  contredit  les  fïècles  anciens.' 

Le  moment  de  faire  cette  réforme  eft  venu  ; 
le  Tiers-État  veut  fortir  des  bras  de  la  mort  ; 
il  veut  fecouer  les  chaînes  dont  deux  Ordres 
ambitieux  l’a  voient  chargé  dans  des  tems  de 
trouble  6c  d’ignorance  , il  le  veut  & il  a le 
courage  de  le  demander.  Entre  la  Nation  6c 
deux  de  fes  Ordres,  il  n’y  a pas  plus  à ba- 
lancer , qu’entre  le  corps  6c  deux  de  fes 
membres. 

La  loi  6c  la  raifon  ne  verront  dans  le  cou- 
rageux frémiffement  d’un  Peuple  qui  voudroit 
facrifier  pour  fon  Souverain  fa  vie  & fa  for- 
tune y que  ce  fentiment  qu’éprouvent  les 
âmes  fières  à l’afpeét  d’une  fervitude  hon- 
teufe.  Or  c’eft  vivre  dans  la  plus  honteufe 
6c  la  plus  nuifible  de  toutes  les  fervitudes, 
que  d’être  avec  du  fens  , des  forces  , des  ta- 
lens  , des  lumières  6c  du  zèle , privé  du  droit 
de  régir  fes  propres  affaires , d etre  traité  en 
pupille  , 6c  de  recevoir  des  mains  de  la  bar- 
barie , de  l'ambition  6c  de  la  fuperftition  des 
fiècles  paffés , un  genre  de  tutelle  qui  donne 
la  geftion  des  affaires  aux  cadets  de  la  famille, 
préférablement  aux  aînés , qui  la  donne  aux 
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oifîfs  & Tenlèvê  à ceux  qui  travaillent  , qui 
charge  de  tout  l’avantage  d’adminiftrer  ceux 
qui  ne  payent  rien  , & qui  en  prive  ceux  qui 
payent 

Le  Tiers-État  ne  demande  point'  ôc  n’en* 
tend  point  demander  une  forme  d’adminif* 
tration  où  il  domine  feul,  où  il  jouiffe  de  la 
primauté  qui,  dans  le  fonds,  lui  feroit  due» 
parce  qu’il  eftTa  Nation  , & que  les  deux 
premiers  Ordres  ne  le  font  pas  ; mais  il  de- 
mande une  adminiftration  où  tout  foit  égal  » 
où  il  ait  la  faculté  de  dire  ion  avis,  ôc  de 
fe  faire  repréfenrer  librement  par  fes  pairs. 

On  a beaucoup  vanté  l’adminiftration  Pro- 
vençale; on  l’a  meme  citée  pour  modèle  ; des 
Écrivains  recommandables  s’en  fonr  occupés 
avec  une  efpèce  de  complaifance  ; mais  exa- 
minées dans  l’exécution  » elle  eft  la  pire  de 
toutes , par  la  forte  d’efclavage  où  les  quali- 
tés phyfiques  ôc  morales  , les  droits  politiques 
ôc  fociaux  du  Tiers-Etat  font  enchaînés.  Eh  ! 
fi  elle  étoit  auflt  belle  en  l’état  , qu’il  plaît 
aux  premiers  Ordres  .de  le  dire  , le  Dauphiné 
qui  la  connoîfToir  bien  , n’en  auroit  pas  adopté 
d’autre.  Cependant  cette  Province  a mieux  aimé 
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^rréer  qu’imiter  ; il  efl:  vrai  quelle  n’a  pas  été 
heureufe  dans  fa  création  , 8c  que  fon  régime 
adminiftratif  renferme  beaucoup  de  vices  qui 
ne  font  pas  pardonnables  dans  un  fiecle  aufli 
éclairé  que  le  notre. 

Il  faut  convenir  que  l’adminiftration  ^Pro- 
vençale préfente  un  plan  admirable  ; que  la 
charpente  de  cet  édifice  politique  eft  aufïi 
jnerveilleufe  , que  peut  l’être  un  étabLiflement 
humain  ; qu’il  ny  a rien  d’auiïi  beau  en  France 
que  l’idée  de  fon  adminiftration , qui  pre- 
nant fon  mouvement  des  Communautés  vers 
les  Vigueries,  ôc  des  Vigueries  vers  les  Etats, 
le  rend  enfuite  des  Etats  aux  Vigueries , 8c 
des  Vigueries  aux  Communautés , entretenant 
ainfi  la  communication  parmi  tant  de  par- 
ties diverfes  & éloignées  les  unes  des  autres. 

Mais  cette  idée  n’eft  aujourd’hui  exécutée 
qu  a demi  , 8c  c’eft  fon  exécution  entière  que 
le  Tiers- Etat  demande.  Il  veut  être  coopéra- 
teur , 8c  les  deux  premiers  Ordres  ne  l’ont 
jamais  voulu  y il  voulut  l’être  aux  Etats  de 
1788,  & les  deux  premiers  Ordres  ne  le  vou- 
lurent pas.  11  a voulu  l’être  aux  Etats  de  1789, 
8c  les  deux  premiers  Ordres  ne  l’ont  pas  voulu  ; 
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ils  ont  plus  fait,  après  avoir  pris  l’engagement 
écrit  & folemnel  d’être  aux  Etats  en  nom- 
bre égal  avec  le  Tiers-Etat , ils  ont  paru  au 
nombre  de  près  de  deux  cent  contre  cin- 
quante-fix  ; & ils  ont  voulu  délibérer  dans 
cettç  effrayante  fupériorité,  fur  tous  les  ob- 
jets qui  n’intérefTent  que  le  Tiers-Etat.  Ils  ont 
tenu  fur  lui  le  fouet  levé , & il  le  leur  re- 
proche aujourdhui  à l’afpeéfc  de  toute  la 
France. 

Peut-être  que  fon  oppreffion  eut  continué,’ 
fi  la  convocation  annoncée  des  Etats-Généraux , 
ne  lui  eût  fait  connoître  le  précipice  fur  les 
bords  duquel  on  l’avoit  pofé,  & ne  lui  eût 
rendu  fon  énergie  antique. 

Il  a vu  que  deux  Ordres  tenant  dans  leurs 
mains  la  plus  grande  partie  d’une  adminiftra- 
tion  dont  ils  ne  devroient  avoir , l’un  que  le 
quatre-vingtieme , ôc  l’autre  que  le  cent  foi- 
xantieme , s’étoient  emparés  vers  la  fin  du  flécîe 
dernier , &c  dans  les  commencements  de  celui- 
ci  , des  promotions  aux  Confulats  des  villes  , 
avoient  compofé  à leur  gré  les  afTemblées  des 
Vigueries  , avoient  fixé  auffî  la  qualité  des 
Députés  aux  États , poux  devenir , dans  l’occa- 
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Son  , les  difpenfateurs  des  députations  aux 
États-Généraux,  & les  légiflateurs  domeftiques 
de  la  Nation.  Le  Peuple  a vu  que  s’il  laitfoic 
fubfifter  ces  monftrueux  États  , il  ne  feroit 
pas  repréfenté  aux  États-Généraux , parce  qu’il 
ne  feroit  ni  éle&eur,  ni  éligible,  ni  élu. 

C’eft  bien  improprement  que  nous  ' nous 
fomrnes  fervis  dans  ce  Mémoire  du  mot  de 
premiers  Ordres . Relativement  à l’Adminiftra- 
tion,  il  n’y  a en  Provence,  ni  Ordre  de  la 
Noblejfe , ni  Ordre  de  VEglife , ni  Ordre  dit 
Tiers-Etat . On  y trouve  un  Corps  de  PofTé- 
dans  fiefs , qui  n’eft  point  l’Ordre  de  la  No- 
blefie  , puifque  la  Noblelfe,  l’antique  Noblefie 
du  pays,  qui  n’a  point  de  Fiefs,  eft  exclue  de 
l’adminiftration  par  ceux  qui  en  pofledent. 

Je  viens  de  dire  qu’on  ne  trouve  pas , même  , 
en  Provence  j d'Ordre  du  Tiers-Etat , relative- 
ment à l’adminiftration  ; cela  aura  paru  éton- 
nant \ mais  en  voici  la  preuve. 

Cinquante-fix  Membres  , avons  - nous  dit  ; 
figurent  pour  le  Tiers -État  dans  ks  affem- 
blées  du  pays. 

Dans  ce  nombre,  il  y en  a trente-cinq  qui 
font  Députés  par  leurs  places , fans  élection 
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libre  , fans  confiance  de  la  part  de  la  Nation  J 
& très-fouvent  fans  talents,  opinant,  comme 
les  moutons  marchent , les  uns  après  les  au- 
tres , & parce  que  les  uns  doivent  marcher 
devant  les  autres. 

Dans  le  nombre  de  trente-cinq  , font  vingt* 
un  Chefs  de  Vigueries  qui , à:  la  tête  des  af- 
femblées  de  ces  V igueries , députent  vingt-une 
perfonnes  élues  dans  l’étendue  de  ces  Vigue- 
ries. 

Ces  vingt-un  Chefs  de  Vigueries.  font  Dé- 
putés nés , & Préfidents  de  droit  de  leurs  petites 
affemblées. 

Les  Membres  qui  compofent  ces  affemblées, 
font  les  Confuls  des  Communautés  de  ces  Vi- 
gueries , Députés  8c  Électeurs  nés  par  leut 

Confulat.  / - 

Les  quatorze  reliants  font  des  Confuls  d$ 
Communautés  privilégiées  que  leur  place  dé- 
pute aux  Etats , 8c  député  exclulivement  (*)* 



. *> 

(i)  En  13 91 , Guigonet  Jarcnte  , Procureur  fondé  de 
l’Evêque  de  Sifteron  & de  l'Abbé  de  Cruis  , étoit  Dé- 
puté de  la  ville  de  Signe  & de  Moüftiers.  Or,  certaine- 

Cela 
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Cela  fait  bien  cinquante-fix  phantômes  de  Re- 
préfentans. 

Parmi  ces  cinquante-fix , font  huit,  dix,' 
quelquefois  douze  Membres  Nobles  qui  dimi- 
nuent le  nombre  de  ces  Repréfentants  forcés  du 
Tiers-État. 

D’où  nous  concluons  avec  raifon , qu’en  Prô-; 
vence,  relativement  a l’Adminittration , il  n’y 
a pas  même  de  Tiers-État. 

Je  m attends  bien  qu’on  dira  que  les  cin«* 
qüahte-fix  Membres  du  Tiers  qui  afliftent  aux 
États,  font  députés  librement,  puifque  trente- 
cinq  d entreux  font  véritablement  élus  pour 
Je  Confulat , ôc  que  les  vingt-un  qui  font  dé- 


ment il  n’etoit  pas  Conful  de  deux  Communautés  à la 
fois  ; donc  autrefois  le  Conful  n’étoit  pas  Député  - né. 

En  1394  , nous  trouvons  que  Grimaud , Iftres , Fox  ’ 
Signe,  envoyoient  des  Députés  : ces  lieux  n’en  envoient 
plus.  De  mille  exemples  pareils  qu’on  pourroit  citer , on 
doit  conclure  que  toutes  les  Communautés  avoient  an- 
ciennement le  droit  de  députer  aux  Etats. 

En  1590,  Lille,  Lançon,  Eguilles  , le  Puy  Sainte 
Reparade,  &c.  envoyoîent  des  Députés.  Bouche,  dans 
fon  Hifloire  de  Provence,  tome  » , page  418. 
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putes  par  les  vingt-un  Chefs  de  Vigueries  ; 
le  font  librement  aufli  , parce  qu’ils  font  nom- 
més par  des  Confuls  librement  élus. 

Voici  la  réponfe  à cette  objection,  la  feule 
qu’on  puiffe  faire. 

Les  Citoyens  qui  deviennent  par  leur  Con- 
fulat , Électeurs  des  Députés  ôc  Députés  eux- 
mêmes  , font  faits  Confuls  par  u-n  Réglement 
Municipal  qui  étouffe  la  confiance  & la  liberté , 
fous  la  loi  d’un  choix  circonfcrit , & qui  fait 
nommer  dans  une  claffe,  plutôt  que  dans  une 
autre. 

D’ailleurs  , un  homme  eft  réputé  capable 
d’être  Conful  dune  ville  , qui  ne  doit  pas 
être  regardé  comme  tel  pour  choifir  d’heureux 
Repréfentants  de  la  Nation , pour  porter  fon 
vœu  & défendre  fes  intérêts  dans  des  États 
Provinciaux  ou  des  États-Généraux. 

Ces  Confuls  forcés , Députés  &:  Éleéteurs- 
nés , tranfmettent  le  vice  de  leur  cara&ere  à 
ceux  qu’ils  députent  dans  les  Vigueries,  parce 
que  une  caufe  viciée  ne  peut  produire  qu’un 
réfultat  impur. 

D’où  nous  perfiftons  à conclure  qu’eri  Pro- 
vence * relativement  à l’adminiftration , à l’éleè- 


* 
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tioli,  à la  députation,  à la  repréfentation  , il 
n y a pas  même  de  Tiers-Ét,aC. 

D’où  nous  concluons  encore  qu’il  n’y  a ni 
Ordre  de  Noblejfe  , ni  Ordre  de  l’Églife. 

De  pareils  États  ccoient-ils  fuffifans  ? avoient- 
üs  caractère?  avoient-ils  cette  plénitude  de  re- 
prefentation  libre  & néceflaire  dans  un  pays 
d’États,  pour  députer  , ou  réunis  ou  féparés  , 
aux  États-Généraux?  Cette  queftion  préfente 
aux  regards  les  plus  obtus  la  folution  pour  la 
négative  ? Les  trois  Ordres  de  la  Provence  lont 
bien  feiui  : aulîî  n’ont-ils  celle  de  réclamer 

.contre  cette  monftrueufe  conformation.  Les  nom- 

breufes  deliberations  adrelïees  par  les  Vigueries 
& les  Communautés  aux  Princes , & aux  Mi- 
nières, les  inftruétions  remifes  aux  Députés  aux 
États-Généraux , en  font  les  preuves. 

et  Homme  excellent  8c  rare  que  le  Ciel  fît  naî- 
« tre  pour  donner  à la  terre  l’exemple  de  toutes 
» les  vertus,  aux  grands  8c  aux  riches,  celui  de  l’a- 
” mourquon  doit  avoir  pour  le  Peuple,  aux 
» Sujets  celui  de  la  fidélité , aux  Chevaliers 
» français  celui  dé  la  loyauté  8c  du  courage  ! 

* Homme  jüfte,  fenfible‘&  éclairé,  toi,  donc 

* le  cœur  eft  plus  grand  encore  que  la  naif- 

D x 
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» fance  Sc  les  dignités,  Beauvau  (1),  c'eft 
» toi  que  j’ofe  prendre  à témoin,  des  gémif- 
„ fements  d’un  Peuple  que  tu  aimes  ôc  qui 
» ne  celfe  de  recourir  à toi , comme  à fon 
33  Prbteéleur  1 Au  nom  de  la  juftice  ôc  de  tes 
„ vertus , au  nom  de  ce  que  tu  as  fait  pour 
le  Peuple , ôc  du  bien  que  tu  peux  lui  faire 
» encore,  attelle  combien  , depuis  un  an,  l’or- 
„ ganifation  infenfée  des  Etats  de  ma  Pro- 
33  vince  , t'a  apporté  de  réclamations  Ôc  de 
,,  prières , de  la  part  de  fes  habitans  malheu- 
33  reux.  Ce  Mémoire  où  le  cœur  des  Proven- 
33  eaux  a placé  fous  ma  plume  ton  nom  véné- 
3>  rable  , fuffira  de  relie  pour  fournir  la  preuve* 
3.3  que  les  maux  qui  font  fortis  de  ce  genre 
33  d adminillration  ne  font  point  encore  gué- 
33  ris.  O mes  concitoyens  \ Beauvau  ell  l’ami 
3>  du  peuple  ; il  a des  droits  à votre  recon- 
noilïance.  Provençaux!  fi  jamais  Beauvau 
honore  vos  contrées  de  fa  préfence  , accou- 
33  rez  vers  lui  ôc  couvrez  de  fleurs  les  lieux  fur 
33  lefquels  il  imprimera  fes  pas.  Vous  n’en 


(i)  M.  le  Maréchal  Prince  de  Beauvau , Gouverneur 
de  Provence» 
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si  trouverez  aucun  qui  ne  tende  vers  la  raifon; 
j>  la  juftice  <5 c l’amour  de  l’humanité  a. 

Toutes  les  Vigueries  , toutes  les  Commu- 
nautés , le  Clergé  féculier  8c  régulier , les 
Nobles  fans  fiefs  de  la  Provence  ont  demandé 
des  États , qu’un  choix  libre  8c  de  confiance 
eut  formés.  Tous  ont  demandé  l’égalité  du 
nombre  dans  ces  États , avec  les  deux  premiers 
Ordres.  Tous  ont  voulu  que  ces  États  repré- 
fentaffent  véritablement , plénierement  8c  libre- 
ment la  Nation,  pour  qué  la  députation  aux 
États-Généraux  fût  libre  8c  pleine  comme  eux, 
8c  ne  compofafTentcettedéputationdansIestrois 
Ordres  , que  de  véritables  Pairs  de  ces  Ordres; 
Audi  ne  pouvant  obtenir  avant  les  États-Gé- 
néraux leur  nouvelle  adminiffration  tant  de- 
nrée , ils  ont  béni  leur  Souverain  de  leur  avoir 
permis  de  fe  convoquer  8c  de  députer  par  Sé- 
néchauffées. 

Eh  quoi!  on  voudroit  qu’un  peuple  fut 
toujours  opprimé , parce  qu’il  l’auroit  été  une 
fois  ! On  voudroit  qu’il  ne  fe  plaignît  jamais , 
parce  qu’on  auroit  étouffé  une , deux , trois 
fois  fes  foupirs  ! on  voudroit  qu’il  oubliât  que 
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dans  fon  Roi  il  trouvera  fon  protecteur 
fon  pere  ! On  voudroit  mettre  le  comble  à fon 
infortune , en  lui  perfuadant  qu’il  n’attirera 
jamais  fur  lui  fes  regards  confolateurs , parce 
qu’il  eft  timide ,,  patient , modefte  , éloigne 
d’un  trône  d’où  découlent  tant  de  vertus. 

Les  États  de  Provence  font  formés  contre 
toutes  les  Loix  de  la  juftice  &c  de  la  raifon. 
Le  Tiers-État  ne  les  a jamais  reconnus , Ôc  ne 
les  reconnoîtra  jamais  ; il  ne  peut  pas,. il  ne 
doit  pas  les  reconnoître  ; fes  vices  font  fi  frap- 
pants & fi  nombreux , que  le  Souverain  a cru 
devoir  en  manifefter  lui -même  une  partie 
dans  fon  Réglement  du  % Mars. 

Aucun  des  trois  Ordres  n’y  eft  repréfenté^ 
aucune  liberté  n’y  réfide  dans  les  élections  ; 
aucune  plénitude  n’y  régné  dans  la  repréfenta- 
tion  ; aucune  confiance  n’y  fuit  les  Repréfen- 
tans ; la  place  les  nomme , & lame  de  la  Na- 
tion les  défavoue. 

Un  Corps  de  Poflcdans  fiefs  qui  n’eft  point 
l’Ordre  de  la  Noblefte,  puifqu’il  eft  mêlé  avec 
quatre  ou  cinq  cent  Poftedans  fiefs  roturiers  , 
en  a exclu  les  Gentilshommes  fans  fiefs , qui 


( 55  ) 

font  véritablement  V Ordre  delà  Noblejfe , 6c 
qui  le  feront  toujours  , malgré  le  Corps  des 
Polfédans  fiefs. 

Un  Corps  d’Evêques  qui  ne  contribue  à au- 
cun objet,  en  a exclu  le  fécond  Ordre  de 
l’Eglife , qui  y entroit  autrefois , 6c  qui  de- 
mande aujourd’hui  à y rentrer.  Ces  Évêques 
étrangers  à la  Nation  , ignorant  fes  loix , fes 
ufages  &fes  mœurs,  font  des  Députés  éternels, 
6c  y adminiftrent  impérieufement  toutes  les 
affaires. 

Le  Tiers-État  qui  paie  tout , n’y  voit  au- 
cun Membre  élu  par  lui  , 6c  y voit  pour  lui 
des  Poftedans  fiefs  ou  quelques  Nobles  en- 
chaperonnés  de  Députés  malgré  lui  : il  a donc 
raifon  de  demander  6c  d’efpérer  d’obtenir  enfin 
une  convocation  des  trois  Ordres  , qui  donne 
à la  fouveraineté  qu’il  compofe  en  nombre  de 
fept  cent  cihquante  mille  individus  ^ une  Ad- 
miniftration  par  États  j égale  , jufte  6c  raifon- 
nable.  Ce  n’eft  pas  la  Conftitution  qu’il  veut 
changer  ; car  plus  ou  moins  d’Évèques , plus 
ou  moins  de  PofTédans  fiefs  dans  les  États,  ne 
furent  jamais  la  Conftitution.  Mais  il  demande 
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à changer  la  maniéré  d’adminiftrer  la  véritable 
Confticution. 

Tel  homme  auroit  fait  femblant  de  craindre 
que  la  convocation  des  trois  Ordres  du  pays , 
demandée  par  les  trois  Ordres  dq  la  ville  d’Aix 
Sc  des  Vigueries,  n’eut  retardé  la  convocation 
des  Étars-Généraux  tant  defirée  par  les  bons 
Français  ! Tel  homme  auroit  imaginé  le  moyen 
ôc  le  mot  barbare  de  renforcement  de  Dé- 
putés , pour  groffir  & compofer  les  États  ac- 
tuels , & députer  par  leur  canal  aux  États-Gé- 
néraux! Tel  homme  auroit  déclaré,  en  ima- 
ginant ce  moyen  impuilTaiit  de  vicieux , qu’il 
mettoit  fur  le  bureau  fon  cœur  comme  fa  pro- 
pofition  , qui  n auroit  .fait  que  blanchir  un 
fépulchre  rempli  des  os  cadavéreux  de  la  féo- 
dalité ôc  de  l’intérêt  perfonnel  , qui  n auroit 
été  qu’un  adroit  ambitieux  , dévoré  dq  l’efpoir 
de  fe  faire  députer  par  des  États  renforcés, 
mais  perdant  tout  efpoir  de  l’être  par  des  États 
librement,  plénierement  de  régulièrement  com- 
pofés. 

Ces  Députés  renforcés , quoique  librement 
élus  4 auroient  trouvé  dans  les.  États  a&uels^ 
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Ües  Députés  par  la  place , fans  liberté  8c  fans 
confiance.  Les  • États  renforces  feroient  donc 
encore  reftés  , malgré  le  renforcement  , conta- 
minés de  l’impureté  qui  fouilla  leur  confor- 
mation. 

Aux  États-Généraux  de  1 6 1 4 , fur  19  Dépu- 
tés , le  Tiers-État  n’eut  pas  un  Pair  ; il  fut 
contraint  de  recevoir  pour  repréfentans  des 
hommes  d’Eglife  , des  PofTédans  fiefs  8c  des 
Nobles  qu’ils  défavoua  en  1615.  Il  n’a  pas 
.voulu  en  1789  , où  il  connoît  mieux  fes  droits 
8c  les  dangers  des  députations  par  la  place,  la 
naiifance  8c  l’intrigue  , courir  les  nfques  de 
voir  fes  droits  facrifiés.  Il  eft  prêt  à immoler 
tout  pour  fon  Prince  8c  pour  l’État , mais  il 
veut  avoir  la  gloire  d’offrir  lui-même  ces  facri- 
fices.  Tout  autre  interprête  de  fes  fentimens, 
tout  autre  défenfeur  de  fes  droits , tout  autre 
repréfentant  que  lui-même  , lui  feroient  fuf- 
peéts. 

Les  Provençaux  ne  défavoueront  point  cette 
déclaration  que  je  mets  dans  leur  bouche  ; elle 
eft  faite  fous  les  yeux  de  la  France,  avec  la- 
quelle la  .Nation  Provençale  veut  concourir  4 
la  libération  8c  au  fervice  de  l’État. 


(5*î 

Un  hiver  (i)  rigoureux  ôc  tel  que  fes^an- 
nales  n en  offrent  point  d exemple , vient  de 
xépandre  une  mortalité  effrayante  ôc  prefque 
générale  fur  fes  plantations , feul moyen  quelle 
eût  pour  s’alimenter  ôc  payer  les  charges  publi- 
ques , les  racines  de  fes  femés  ont  été  gelées 
-jufques  dans  les  entrailles  de  la  terre  } une 
multitude  de  fes  habitans  malheureux  font 
morts  fai  fis  par  le  froid  ou  dévorés  par  la 
mifere  } de  trente  ans  la  Provence  ne  peut 
cicatrifer  les  plaies  dont  un  fléau-,  paflager  , 
mais  deflruéteur  l’a  couverte. 

Dans  cet  état  d’accablement  & de  deuil 
univerfel , la  Provence  ne  peut  faire  les  mêmes 
efforts  qu’elle  auroit  faits , fi  les  malheurs  atta- 
chés aux  viciflîtudes  inévitables  des  faifons, 
euffent  refpedé  fes  plantations  ôc  foutenu  fes 
efpérances.  Mais  fon  amour  Ôc  fa  fidélité  lui 
relient  : avec  ces  fentimens  qu’aucun  fîecle 
n a vu  fe  démentir , elle  efl  encore  capable 
d immoler  à l’État  ôc  à fon  Souverain  le  peu 
dç  forces  qui  lui  refie. 

Un  peuple  pareil , un  peuple  aufïï  aimant. 


(i)  En  Décembre  1788  f Janvier  & Février 
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àuflî  intéreflant  & par  ce  qu’il  a fait  & parce 
qu’il  peut  faire  encore ne  doit  pas  être  op- 
primé dans  fes  foyers.  Il  l’eft  pourtant,  dans 
l’état  adtuel  de  fon  adminiftration  économie 
que.  Je  dis  economique , parce  que  fes  États 
ne  font  que  cela  ; ils  ne  font  8c  ne  peuvent 
être  une  adminiftration  politique , feul  genre 
qui  étant  formé  librement , également,  pleine- 
ment, a le  droit  de  repréfenter  la  Nation  8c 
de  la  faire  repréfenter.  Le  droit  d’adminiftrer  ne 
donna  dans  aucun  pays , dans  aucun  fiecle  le 
« droit  de  repréfenter^ 

Douze  Evêques  , deux  Abbés  , quelques 
Membres  d’un  Corps  de  PofTédans  fiefs  qui 
n’eft  pas  l’Ordre  de  la  Noblefle  , femblent 
avoir  confpiré  dans  le  fiecle  dernier  , pour 
impofer  le  peuple  à leur  gré  , pour  régir  à 
leur  gré  fes  intérêts  pécuniaires , pour  délibérer 
à leur  gré , pour  lui  donner  des  repréfentans 
..nuis  ou  forcés. 

Au  mois  de  Janvier  1788  , ces  réglemens 
fauvages  8c  antifociaux  ont  été  adoptés  par 
les  \*>ies  contre  lefquelles  , depuis  plus  d’un 
an , la  Nation  n’a  ceffé  de  reclamer.  Il  eft  temps 
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que  cette  opprelïîori  finifïe  8c  que  les  bien- 
faifantes  intentions  du  Souverain  foient  ref- 
peétées  8c  fuivies. 

Les  ennemis  du  peuple  font  courir  le  bruit 
que  le  Tiers-Etat  veut  changer  la  conftitution. 
Ce  n eft-la  qu  une  groflîere  calomnie.  Voici 
ce  qu’il  demande. 

Parfaitement  fatisfait  de  fon  adminiftration  ; 
il  ne  demande  que  de  changer  en  mieux  pour 
1 exercer , les  moyens  oppreflifs  8c  abfurdes  que 
les  deux  premiers  Ordres  ont  imaginés. 

Il  demande  d adminift-rer  auflî  plénierement* 
qu  eux  8c  dans  une  parfaite  égalité  de  nombre, 
parce  qu  il  eft  la  Nation  8c  que  les  deux  pre- 
miers Ordres  ne  le  font  pas , parce  qu’il  con- 
tribue aux  charges  publiques  quatre-vingt  fois 
plus  que  les  Poffédans  fiefs  8c  que  le  Clergé, 
en  1 Etat , n’y  contribue  pour  rien. 

U demande  de  fe  faire  repréfenter  8c  de 
repréfentsr  librement  dans  les  Etats  8c  les  com- 
mifïïons  intermediaires  , fï  on  juge  à propos 
de  continuer  ces  commifîions. 

Il  demande  de  faire  fes  éle&ions  te  fes 
députations , tant  pour  les  Etats  particuliers , 


( Si  ) 

fcjue  pour  les  afiemblées  de  Vigueries  , pat 
le  mérite  8c  la  confiance  , 8c  non  par  la 
place  8c  le  vicieux  tour  de  rolle. 

Le  Tiers-Etat  demande  que  les  Gentil- 
hommes  fans  fiefs  j qui  font  une  partie  in- 
tégrante de  Y Ordre  de  là  NoblejJ'e  , rentrent 
dans  les  Etats  où  ils  fiégeoient  autrefois , où 
ils  ne  font  pas  même  repréfentés  aujourd’hui 
8c  d’où  les  Nobles  PofTédans  fiefs  les  ont 
exclus  , on  ne  fait  ni  pourquoi  ni  comment. 

Il  demande  que  le  fécond  Ordre  de  l’Eglife 
qui  réfide  8c  qui  travaille  véritablement  à la 
vigne  du  Seigneur,  qui,  en  général , efi:  Ci- 
toyen , y rentre  aufii  , 8c  que  les  Evêques 
qui  ne  font  qu’habitans  8c  pour  l’ordinaire 
étrangers,  lui  rendent  fon  droit  ancien  8c  de 
juftice , d’y  repréfenter  8c  dé  s’y  faire  repréfen- 
ter.  Le  Tiers-Etat  penfe  avec  raifon  j que  le 
fécond  Ordre  de  l’Eglife  faifant  caufe  com- 
mune avec  lui  , fera  bien  moins  impofé  qu’il 
ne  l’eft  par  les  Evêques  répartiteurs  des  dé- 
cimes donc  ils  favent  fi  bien  fe  foulager.  11 
aura,  du  moins,  l’avantage  de  délibérer  fut 
fes  intérêts  avec  le  Tiers  - Etat.  Aiîocié  avec 
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obfervations,  leurs  remontrances , leurs  pro- 
teftations , s’ils  n’avoient  pas  été  environnés 
de  contradiéfcions  , un  cri  général  contre  d*e 
tyraniques  Etats,  ne  fe  fetoient  point  enten- 
dre aujourd’hui  des  Alpes  , aux  bords  de  fa 
Méditerranée , des  rives  de  la  Durance  à celles 
du  Rhône.  Mais  les  deux  premiers  Ordres 
palifladés  de  monumens  gothiques  , & de 
leurs  intérêts  perfonnels  , ont  abufé  de  la  pa- 
tience du  Peuple:  8c  ils  tombent  aujourd’hui 
dans  la  fofle  qu’ils  ont  creufée  de  leurs  pro- 
pres mains  \ les  vexations  font  dévoilées. 

Députer  aux  Etats-Généraux  par  l’organe  dés 
Etats  conflitués  comme  ils  le  font,  auroit  été 
ne  donner  aux  premiers  qu’une  repréfenta- 
tatioa  très  - incomplette  de  la  Nation. 

Députer  aux  Etats-Généraux  par  des  Etats 
renforcés  d’un  plus  grand  nombre  de  Députés , 
auroit  été  conferver  8c  même  étendre  le  vice 
des  députations  qui  compofent  les  Etats  par- 
ticuliers. 
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Une  caufe  viciée , ne  peut  produire  qu’un 
effet  impur.  Quand  même  la  Nation  auroic 
concouru  à ce  renforcement,  le  levain  gan- 
grené qui  auroit  fait  & laiffé  en  place  les 
Députés  de  droit  , auroit  toujours  fubfifté. 
On  n auroit  vu  dans  ce  renforcement  ni 
Gentilshommes  fans  fiefs  , ni  fécond  Ordre 
de  l’Eglife  , ni  roturiers  Poffédans  fiefs.  Quel 
genre  de  convocation  auroit-on  employé?  Quels 
eleéteurs  auroic- on  nommé  ? Quelle  manière 
d elire  auroit-on  choifie  pour  produire  ce  ren- 
forcement ? 

Ce  n’eft  pas,  certainement,  pour  fon  mal- 
heur, qu’on  auroit  voulu  établir  en  Provence 
une  manière  de  députer  aux  Etats-Généraux  , 
oppofée  à celle  qu’elle  eft  en  droit  de  de- 
mander. Les  adminiftrateurs  fk  les  ambitieux , 
dans  1 état  aébuel  de  l’adminiftration , auroient 
été  trop,  comme  en  1614,  les  maîtres  des 
députations. 

Il  n’y  avoit  pas  de  plus  forte  preuve  des 
vices  de  l’organifation  aétuelle  des  Etats  du 
Pays  , de  leur  incompétence  à députer  , de 
leur  infuffifance  à repréfenter  pleinement  &; 
librement  la  Nation , que  l’idée  qu’on  avoir 
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eue  de  les  renforcer.  On  ne  renforce  quéce 
qui  ne  peut  fe  foutenir  par  foi  - même.  Un 
renforcement  ne  donne  pas  plus  de  folidité 
intrinsèque  à l’objet  foutenu  ; fa  foiblefle 
xefte  la  même.  Enlevés  depuis  peu  aux  forêts  » 
des  troncs  d’arbres  auxquels  le  cours  de  pla- 
ceurs Cèdes  , le  foleil , la  bonté  du  terrein 
ôc  des  pluies  abondantes  ont  donné  tout  l’ac- 
croiffement  qu’ils  pouvoient  avoir , foutiennent 
dans  nos  villes  la  façade  d’un  édifice  qui  , 
fans  eux  , s’écrouleroit  5 mais  cet  édifice 
n’en  eft  pas  , pour  cela,  plus  folide  & n’en 
menace  pas  moins  de  fa  chute  les  pafïànts 
ôc  les  imprudens  qui  l’habitent. 

Un  corps  mort  auquel  on  efpéreroit  rendre 
la  vie  par  les  approches  d’un  corps  vivant , n’of- 
friroit  qu’un  fpe&acle  d’horreur  , de  dégoût  ôc 
d’effroi j c’eft  celui  qu’on  auroit  préparé  aux 
Provençaux  , C en  confervanr  précieufement 
les  Membres  morts  des  Etats  aduels , on  les 
avoit  unis  à ceux  pleins  de  vie  , de  chaleur  ôc 
de  forces  qu’un  choix  libre  Ôc  de  confiance  au- 
roit formés.  Ceux  qui  auraient  imaginé  une 
aufli  horrible  alliance , feraient  de  vrais  Mé- 
zences  en  politique  Ôc  en  morale. 

Mais 
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Mais  , nous  le  répéterons  , l’idée  du  renfort 
cernent  des  Etats  approuvée  5c  foutenue  pat 
quelques  Poffédans  fiefs  , coryphées  de  leur 
congrégation,  5c  enfantée  par  des  gens  à formes, 
fubitement  tranfportés  de  leurs  chantiers  a ver- 
biages dans  les  détours  de  la  politique , cette 
idée  feule  prouvoic  que  la  compofition  des 
Etats  n avoir  pas  le  fens  commun.  En  eut-elle 
eu  un  grain?  L’abfence  des  Gentilhommes  fans 
fiefs  5c  du  fécond  Ordre  de  l’Eglife  qu’on  n’y 
auroit  pas  appellés , le  lui  auroit  arraché  avec 
mépris. 

L organifation  actuelle  des  Etats  de  Provence 
ne  pourroit  plaire  qu  a fix  efpeces  de  perfonnes. 

Aux  fots  à qui  il  feroit  indifférent  de  vivre 
fous  un  régime  plutôt  que  fous  un  autre. 

Aux  foibles  qui  régleroient  leurs  opinions 
fur  celles  des  autres. 

Aux  intriguans  qui  trouveroient  plus  de 
moyens  d’exercer  l’inquiétude  de  leur  caraétere 
avec  un  petit  nombre  iliégalementcompofé,  qu’a- 
vec un  plus  grand  formé  par  la  liberté,  la  con- 
fiance 5c  une  réputation  établie  fur  1 idée  qu’on 
auroit  de  fes  lumières  5c  de  fon  intègre  énergie» 

Aux  ambitieux  qui  voudroient  dominer , pro- 
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pofer  , délibérer  , décider,  adminiftrer , dépu- 
ter , être  dépurés  à leur  gré , 8c  forcer  à la  con- 
fiance par  leurs  places , leur  caraétere , leurs 
richefies  ou  leur  audace. 

Aux  bien  penfans  d’eux  memes  qui  faifiroient 
tous  les  moyens , toutes  les  occafions  de  fe  pro- 
duire , qui  fe  croiroient  dignes  d’être  jugés  par  le 
Public  aufli  favorablement  qu’ils  fe  jugeroienc 
eux-mêmes. 

Aux  médians  qui  préféreroient  le  maPau  bien, 
le  malheur  du  peuple  à fa  félicité  , ou  qui  trou- 
veroient  leur  compte  dans  les  proftitutions  de  la 
politique  8c  la  corruption  de  la  morale. 

Voilà  pourtant  les  Etats  que  les  PolTédans 
fiefs  de  Provence  voudroient  ériger  en  aggréga- 
tion  politique  , en  Etats  députateurs.  Les  voilà 
ces  Etats  dont  quelques  Membres , loin  des 
Etats , fans  Etats  8c  illégalement  aflemblés , 
ont  délibéré  la  députation  qui  demande  à être 
admife  dans  l’Afiemblée  nationale. 

Après  ces  détails  fur  les  vices  qui  redondent 
de  toutes  parts  dans  la  formation  des  Etats 
a&uels  de  Provence  , 8c  que  j’ai  infiniment 
abrégés  , quel  homme  ofera  foutenir  qu’ils 
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avoient  Paptitude  légale  & la  dignité  nationale 
propres  à députer  aux  Etats  - Généraux  ? 

Si  un  homme  pareil  fe  préfentoit  pour  dé* 
fendre  la  caufe  que  je  viens  de  ruiner  3 je  lui 
répondrois  : « Politique  intérefle  ôc  igno- 
» rant  , qui  n’avez  point  d’entrailles  'pour 
la  nature  ôc  la  fociété  ! vous  dont  la 
» plume  vénale  eft  un  fléau  pour  le 
» goût  , l’exa&itude  ôc  la  raifon  ! écrivez  , 
•»  écrivajje £ , barbouillez  du  papier  , puifque 
w telles  font  votre  deftinée  Ôc  votre  profef- 
» flon  , cycîope  a famé  d’argent  ôc  faturé  de 
» mépris  public  ! mais  en  courant  vers  l’or  , à 
» travers  tant  de  huées  , refpe&ez  ceux  qui 
« défendent  la  Patrie  , qui  fe  facrifient  pour 
» elle  , ôc  qui  courent  à la  gloire  a travers 
» les  dangers.  Je  croyois  votre  opprobre  par- 
3>  venu  au  plus  haut  point  où  il  pût  arriver  j 
33  mais  votre  immoralité  efl:  ingénieufe  à vous 
» rendre  l’ennemi  de  tout  genre  de  bien  ; 
» elle  vous  réfervoit  une  exubérance  de  flétrif- 
>3  fure  qui  ne  pouvoir  être  propre  qu’a  vous  j 
33  c’étoit  celle  de  faire  l’éloge  d’une  organifa- 
s>  tion  d’Etats  que  la  Divinité  donna  , dans  fes 
jours  de  colère , à ma  malheureufe  Province. 

E a 
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» Je  les  pourfuivrai  > ces  Etats  monftrueu*  1 
” ces  Etats  , les  auteurs  de  tous  les  maux  qui: 
» déchirèrent  les  flancs  de  ma  Patrie  : je  les 
» pourfuivrai  tant  qu’il  me  reliera  un  foufle 
» de  vie  ; je  demanderai  au  tribunal  de  la 
« juftice  , de  la  raifon  , du  droit  naturel  8c 
>»  focial , de  tous  les  honnêtes  gens  , aux  Etats- 
« Généraux  , à notre  bon  Roi , je  demanderai 
» qu’on  les  extermine  , 8c  que  les  trois  Ordres 
53  de  ma  Province  légalement  affemblés  nous  en 
33  donnent  d’autres , où  l’Épifcopat  8c  la  No- 
» bleffe  n’aient  que  la  portion  d’intérêt  8c 
» d honneurs  qui  leur  convient  > où  le  Peuple 
33  ait  celle  que  les  droits  de  la  nature  8c  de  la 
» fociete  lui  donnent.  Je  dévoilerai  II  bien 
aï  leur  vicieufe  conformation  , que  perfonne 
» nofera  plus  ni  en  devenir  membre , ni  s’en 
33  déclarer  le  panégyrifte  33. 

Je  mettrai  quelque  jour  fous  les  yeux  de  mes 
Concitoyens  un  plan  de  formation  nouvelle 
d’Etats;  8c  peut-être  ferai-je  allez  heureux , 
que  de  faire  connoître  les  avantages  que  le 
Gouvernement  pourra  tirer  de  la  Provence,  8c 
ceux  que  les  Provençaux  pourroient  tirer  d’eux- 
même , s’ils  étoient  jamais  gouvernés  par  des 
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Etats  difFérens,  & par  une  adminiftration  dif- 
ferente dans  leurs  Vigueries  8c  leurs.  Commu- 
nautés. En  attendant  j en  voici  alfez  pour  cribler 
d’anathêmes  ceux  qu’ils  ont , & les  préfenter 
a la  France  comme  le  plus  terrible  méphi- 
tifme  que  la  bouche  des  Defpojtes  de  POrient 
ait  jamais  exhalé  , pour  afphixier  les  forces 
politiques  8c  morales  de  la  fociété- 

J ai  pris  le  Réglement  du  l Mars  qui  carac- 
terife  les  Etats  de  Provence  , comme  ils  doivent 
1 etre.  J’ai  jetté  avec  refpeét  les  yeux  fur  Filluf- 
tre  Adverfaire  que  j’avois  à combattre  , 8c  je 
me  fuis  dit  : « Il  eft  trop  grand,  trop  jufte,  trop 
)>  fage  pour  qu’il  exige  que  je  balance  entre 
« lui  8c  la  vérité  : il  a été  député  par  8o 
» individus  raflemblés  , qui  ne  faifoient  pas 
” corps  , 8c  qui  ne  pouvoient  pas  le  faire  ; 
35  ü 1 ignore  , 8c  je  dois  , moi  dont  on  mé- 
33  connoît  le  caraétère  légal  de  Député  , je  dois 
33  le  lui  apprendre  : je  dois  lui  apprendre  qu’on 
d’a  trompé  , lorfqu’on  lui  a perfuadé  qu’il 
avoit  été  député  par  Etats  8c  en  Etats , 8c 
33  que  la  Provence  a toujours  député  de  même 
m depuis  1483  jufqu’en  1614.  Dire  8c  ertten- 
dre  la  vérité  fuppofe,  dit -on,  beaucoup  de 

E 3 
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î>  Vertu.  Eh  bien  ! je  puis  croire  que  j’ai  été  au- 
33  jourd'hui  vfertueux,  errrefufant  uncarâébèrô 
33  légitime  dé  Député  à un  grand  Prince  , que 
33  la  Nation  Provençale  auroit  voulu  avoir  aux 
33  Etats  Généraux  j comme  le  dépofitaire  de  fâ 
» confiance,  & l’organe  de  fes  vœUx». 


CHAPITRE  III. 

Point  de  loi  , point  d'ufage  fuivi  qui 
ordonnent  la  députation  par  Etats . Coup 
£œil  fur  les  divers . Etats -Généraux. 

Il  ne  feroit  pas  difficile  de  prouver  que 
depuis  1483,  jufqu’en  1^14,  la  Proveno 
n’a  pas  toujours  député  par  Etats  aux  Etats 
Généraux 3 Ôc  que  c’eft  tout  au  plus,  fi  loi 
trouve  un  exemple  bien  attefté , bien  prouv 
d’une  pareille  députation.  Cë  ne  fera  pa 
d’après  les  récits  d’un  ou  de  plufieurs  Auteur 
étrangers  , qui  auront  dit  que  les  Etats  d' 
Provence  ont  député  aux  Etats— Généraux 
parce  qu’ils  favoient  que  la  Provence  -étoit  uj 
Pays  d’Etats,  qu’il  faudra  juger  cette  queftioi? ,, 
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Mais  c*  doit  être  d’après  des  titres  Sc  des 
faits. 

Des  titres  ! Je  conviens  que  je  ne  puis  pas 
les  fournir  dans  le  moment.  Je  les  ai  eus, 
mais  je  ne  les  ai  plus  fous  la  main,  6c  je  me 
fuis  bien  gardé  de  meubler  ma  mémoire  de 
beaucoup  de  radotages  qu’ils  contiennent. 
Cependant^  les  indiquerai. 

Des  faits  ! En  voici.  L’un  vaut  bien 
l’autre. 

La  grande  Chartre  de  réunion  de  la  Pro- 
vence à la  Couronne  de  France,  fous  la  date 
de  1482  , ne  dit  pas  le  plus  petit  mot  fur  le 
mode  politique  qu’on  emploira  , pour  dépu- 
ter, dans  la  fuite,  aux  Etats-Généraux.  Cette 
Chartre  précieufe  par  les  circonftances  qui  y 
donnèrent  lieu,  parle  de  tout,  excepté  de 
cela. 

La  Provence  a une  multitude  de  Statuts , 
de  Privilèges,  de  Délibérations  , d’Edits,  de 
Déclarations,,  de  Lettres-Patentes,  d’ Arrêts 
du  Confeil  fur  fon  régime  interne.  Aucun 
ne  parle  de  la  maniéré  dont  on  députera  aux 
Etats-Généraux. 

L’Ordonnnance  de  1 5 3 5 > publiée  par 
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François  I,  8c  connue  fous  lé  nom  d* Ordon- 
nance de  Provence  , parle  des  Privilèges  du 
pays,  de  l’Adminiilration , &c.  & garde  un 
profond  filence  fur  la  députation  aux  Etats- 
Généraux. 

Depuis  1483  jufqu’en  1614  il  y a eu 
plufieurs  Etats-Généraux.  Ce  n’eft  qu’à  l’oc- 
cafion  de  ceux  de  1560,  qu’on  trouve  dans 
des  recueils  étrangers  à la  Provence  , quelques 
phrafes  par-ci,  par-là,  que  les  Etats  de  Pro- 
vence députèrent  aux  Etats-Généraux.  Leurs 
exprefilons  partent  d’une  erreur  commune  à 
tous  les  hommes  qui  écrivent  fur  un  pays 
qui  n’eft  pas  le  leur,  &c  qu’ils  ne  connoiiïent 
que  par  des  Mémoires  infidèles.  Alais  avant 
1560  & après,  nulle  part,  pas  même  dans 
les  dépôts  publics  du  pays,  on  ne  trouve  des 
preuves  qu’on  ait  exciufivement,  uniquement, 
<8c  privilégiativement  député  par  Etats,  aux 
Etats-Généraux. 

Les  Lettres-Patentes  de  Charles  IX,  du  1 5- 
Avril  i$6i,  que  les  prétendus  Députés  fai- 
fi  fient  comme  une  arme  favorable , fervent 
plus  à ce  que  je  dis , qu’à  ce  qu’ils  ont  voulu 
leur  faire*dire.  Je  fupplie  qu’on  les  life  avec 


y 
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•attention  (i).  On  y verra  qu’en  1560,  comme 
en  1 561 , on  commença  par  former  des  aflem- 
blées  dans  les  Bailliages  8c  SénéchauiTées  , avant 
de  fe  rendre  au  lieu  même  où  fe  fit  la  der- 
nière cjf emblée  de  chacun  Gouvernement . 

Expliquons-nous. 

En  France  comme  en  Efpagne , depuis  l’an 
1145,  en  Italie  depuis  environ  l’an  1244, 
]a  Provence  d’abord  fimple  Comté,  8c  devenue 
fous  Charles  I d’Anjou , principal  fleuron  d’une 
riche  Souveraineté  en  Italie , étoit  connue 
comme  Pays  d’Etats.  En  1483,  cePaysdéputa 
aux  Etats-Généraux. 

On  ne  prit  pas  garde  que  cette  députation 
avoit  été  faite  par  les  trois  Ordres  convo- 
qués dans  les  diverfes  Sénéchauflées  3 que  ces 
affemblées- multipliées  donnèrent  un  réfultat 
d’Eleéteurs  nombreux  qui  fe  rendirent  tous 
dans  le  lieu  où  fe  fit  la  derniere  aflcmblée 
dépurante  de  chacun  Gouvernement . 

Voilà  ce  qui  s’étoit,  peut-être,  pratiqué  juf- 
qu’en  i$6o>8c  ce  qui  fe  pratiqua  au  tems  de  Char- 
les IX  ! Voilà  pourquoi  les  archives  de  la  Province 


iO  ^aSc  11  & fuyante  du  Mémoire  advcrlè. 
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tic  contiennent  jufqu’en  1576,  aucun  docu* 
ment  fur  la  députation  par  Etats  ! On  en 
trouve  des  fragmens  épars  dans  les  diverfes 
SénéchaulTçes  de  la  Province. 

Nous  arriyons  aux  Etats  de  Blois  en  15765 
nous  y voyons  en  deux  endroits  le  Comté  de 
Provence  & la  Sénéchaulîee  d’Aix  (i). 

Henri  111  convoqua  les  Etats-Généraux  en 
1588.  Pour  le  Comté  de  Provence,  nous 
lifons’  (i). 

Clergé , T Archevêque  d’Aix  pour  tout  le 
Clergé  de  la  Sénéckauffée  de  Provence.  Elias 
Motion  _j  Docteur  en  Théologie,  Archidiacre 
* de  l’Eglife*  de  Fréjuls  pour  le  Siège  de  Dra- 
guignan. 


Noblejfe  ; rien  dans  le  recueil  que  j’ai  con- 
fulté. 


(ï)  Bibliothèque  de  Saint  Germain -des -Près ,11°  31, 
Recueil  de  pièces  originales  & authentiques  concernant 
la  tenue  des  Etats  - Généraux , pag*  31  & 31,  tome  2. 

(2)  Des  Etats  & autres  Aflèmblées  nationales,  pages 
346  & 347,  corner 4, 


\ 
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Tiers-Etat  y Honoré  Guirand.,  Député  pour 
la  Sénéchaujjée  de  Provence.  Gafpard  Richaud , 
Député  pour  la  Sénéchaupe  fie  Provence. 
Pierre  Matty  , Lieutenant  Particulier  au  Siège 
de  Draguignan.  Alexis  Mutenis , Capifcol  en 
l’Eglife  de  Grade,  Député  pour  le  Clergé 
dudit  Grade,  fans  conféquence.  Pierre-Jean 
Bernard,  Jean  Carbonnel,  Pierre  Pugnaire, 
Députés  pour  les  Sièges  ( Sénechauffees  ) de 
Draguignan  & de  Gra(fe,fans  confequence. 

Dans  le  recueil  des  Pièces  originales  Sc 
authentiques , concernant  la  tenue  des  Etats- 
Généraux  (i),  nous  trouvons, 

Honoré  Guirand  j Gafpard  Richaud  ont  fait 
Apparoir  de  leur  députation  faite  a Àix , lz 
iS  Août  dernier  y fi gné  de  Caux , Greffier. 

Viennent  enduite  les  Bailliages  de  Digne  , 
Marfeille  > Forcalquiery  Arles , Hier  es  > Dra- 
guignan. 

Souscelui-ci,  PierreMatty,  Jean  Carbonnel 
firent  vérifier  leurs  pouvoirs , lignés  Dominicy  j 


{ 3)  Pages  3 i & 33 , tome  4 , Manuscrits  de  la  Bi 
bliothèqtie  de  Saint  Germain  - des  - Près, 
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Lieutenant,  & Vcrforys  , Greffier  dudit  Bail- 
liage. 

Enfin  on  voit  écrit  le  Bailliage  de  Grajfe  > 
fous  lequel  Jean  Bernard,  8c  Pierre  Pugnaire 
font  dits  avoir  vérifié  de  leurs  pouvoirs . Signé 
Gillibert , Greffier  dudit  Bailliage. 

t) 

Le  Bailliage  de  Brignolles  termine  le 
tableau. 

Il  ne  convient  point  de  diffimuler  que., 
fous  fept  Bailliages , on  ne  lit  les  noms  d'au- 
cun Député.  En  voici  la  raifon. 

Les  Etats  prétendirent  au  droit  de  députer 
qu  ils  n’ont  pourtant  jamais  fait  décider.  Ils 
firent  dire  aux  Députés  des  Bailliages,  qu’on 
n’impoferoit  point  pour  les  fraix  de  leur  dé- 
putation. Ceux-ci  ne  voulant  pas  faire  à leur 
fraix  un.  voyage  fuivi  d’un  féjour  très-difpen- 
dieux  , ne  comparurent  point  aux  Etats-Gé- 
néraux. 

Les  Députés  de  Draguignan  8c  de  Grade , 
plus  courageux  8c  plus  riches,  fe  préfentèrent 
8c  relièrent  fur  le  rapport  de  Martin  (i). 
Député  de  Bretagne.  Ce  fut  apparemment  4 


(i)  Des  Ecats -Généraux,  tome  J4,  page 481, 
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cette  époque  > que  la  Bretagne  & la  Provence 
firent  connoiftance  (i). 

En  KJ14,  les  trois  Ordres  furent  alfemblés 
fépa  rément. 

La  Noblefte  fut  aftemblée  le  9 Août  parde- 
vant  le  Lieutenant  d’Aix.  Elle  nomma  même 
fix  Députés,  quoique  les  Lettres  de  convoca- 
tion n’en  demandaient  qu’un  feul. 

Le  Tiers-Etat  fut  aftemblé  pardevant  le 
meme  Lieutenant , le  1 3 dudit  mois  d’Août. 

On  a connoiftance  de  cette  Aftemblée  par 
ce  qui  en  eft  rapporté  dans  le  verbal  de  l’Af- 
femblée  des  Communautés  tenue  à la  même 
époque  dans  la  ville  d’Aix. 

Il  y eft  dit  que  le  mardi  12,  M,  PAfTefteur 
repréfenta  que  les  Députés  des  Vigueries,  man- 
dés par  le  Sénéchal  pour  P Aftemblée  générale 


(1)  On  peut  voir  le  jugement  du  différend  qui  Parvint 
entre  le  Député  d’Aix  & les  Députés  de  Draguignan 
& de  GralTe , dans  le  tome  4 , pag  1 10  & 1 1 1 du  Preeès- 
verbal  , dans  le  Recueil  de  Pièces  originales  & autken-' 
tiques  concernant  la  tenue  des  Etats  - Généraux-  Lors- 
qu’on a lu  les  raifons  des  Députés  de  Draguignan  & de 
GralTe  , on  refte  convaincu  qu’en  Provence  , députer 
par  Etats  n’étoit  pas  un  droit  établi  invariablement. 
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du  Tiers-Etat  qui  doit  fe  tenir , pour  ta  députa» 
tion  aux  Etats-Généraux , demandent  féance 
& opinion  dans  l’Affemblée  des  Communautés  \ 
lefdits  Députés  n ayant  entrée  qu aux  Etats . 

Il  n’y  avoit  donc  point  d’Etats  alors , pour 
députer  aux  Etats-Généraux. 

Dans  le  même  Procès-verbal , il  eft  dit  que 
le  1$ , l’Affemblée  du  Tiers-Etat  , pour  faire 
la  députation  aux  Etats • Généraux  s'eji  tenue 
pardevant  M.  le  Lieutenant  général . 

Cette  Aflemblée  députa  à Paris  pour  des 
affaires  particulières,  l’Archevêque  d’Aix  , le 
Marquis  des  Arcs  , Salignac  Affelfeur , le 
Conful  d’Hieres , &c.  lefquels , quoique  Dé- 
putés par  l’Affemblée  des  Communautés , ne 
firent  pas  difficulté  de  fe  préfenter  à l’Affemblée 
des  Etats-Généraux. 

Il  y eut  donc  tout  à la  fois , en  1614  , une 
Affemblée  des  Communautés  pour  les  affaires 
du  pays  , comme  il  y en  a eu  annuellement? 
depuis  1639,  jufqu’en  1787,  & une  AfTem- 
blée  féparée  des  trois  Ordres  , pardevant  le 
lieutenant  général  de  la  SénéchaufTée  d’Aix, 
pour  députer  aux  Etats-Généraux. 

V oilà  des  faits. 
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Àînlî  dans  aucun  tems , pas  meme  dans  le 
Mémoire  des  prétendus  Députés  des  Pofledants 
fiefs  , on  ne  trouve  la  preuve  faite  d’une  dépu- 
tation par  Etats . On  ne  trouve  ni  réclamation 
auprès  du  Souverain  , ni  proteftation  , ni  déci- 
fion  , ni  délibération  , ni  loi  ftatutaire  , ni 
parchemin , ni  chartre , ni  verbal , qui  ordon- 
nent qu’on  députera  toujours  en  Provence  p;  r 
Etats , aux  Etats-Généraux. 

Placé  ici  fous  les  yeux  de  la  France,  ayant 
l’honneur  d’être  Membre  de  la  plus  augufte 
Aflemblée  de  l’univers,  revêtu  d’un  caraétere 
qui  exige  de  moi  juftice  , courage  5c  vérité 
pour  ma  Nation  , zèle  , amour , refpeéf  5c  fide- 
lité pour  mon  Souverain , je  ne  craindrai  pas 
de  porter  aux  Auteurs  du  Mémoire  auquel  je 
répons  , à tous  les  déchiffreurs  5c  antiquaiUçus 
du  Pays  5c  Comtéde  Provence,  à tous  les  fai- 
feurs  à’obfervacions  provençales  pour  l'ufage  des 
propriétaires  des  fiefs , le  défi  public  de  prou- 
ver qu’une  loi  conftitutive  ait  ordonné  qu  on 
députera  par  Etats , qu’un  ufage  fuivi  5c  continu 
nous  démontre  qu’on  a toujours  député  par  Erats. 
Qu’ils  répondent  à mon  défi!  Qu’ils  prouvent  le 
contraire  de  ce  que.  je  nie  ! Certainement  je  ne 
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rougirai  pas  d’avouer  ma  téméraire  imprudence. 

Dans  nos  annales  je  vois , à la  vérité  , quel- 
ques prétentions  éparfes  de  la  part  des  Etats; 
mais  je  ne  vois  nulle  part  un  droit  réel , ancien 
6c  invariablement  établi.  Eh  1 ne  confondons 
pas  les  Aflfemblées  des  trois  Ordres  pour  députer 
aux  États-Généraux,  avec  1* Afîemblée  des  Etats. 
C’eft  cette  indiftinétion  qui  a verfé  tant  d’er- 
reurs fur  le  fujet  que  nous  tiâitons. 

A préfent  tournons , comme  on  dit , la  mé- 
daille , 6c  conlidérons  notre  queftion  fous  un 
autre  point  de  vue. 


CHAPITRE  IV. 

Les  huit  Poffédans  fiefs- de  Provence , 
qui  fe  préfentent  pour  être  admis  aux 
Etats  - Généraux  ont  été  députés  très- 
illégalement . Conduite  des  prétendus 
Confiituans  & des  prétendus  Confiitués • 

Je  ne  veux  pas  terminer  ee  Mémoire  fans 
avoir  l’air,  au  moins  une  fois , detre  d’accord 
avec  les  Adverfaires  que  je  combats. 

Je 


(Si) 

Je  fuppoferai  donc,  pour  un  moment,  qu® 
depuis  1483  jufqu’en  1614  , on  n’a  cçffé  en 
Provence  de  députer  par  Etats  , aux  Etats- 
Généraux.  Voilà*ma  fuppofition.  A préfent,  je 
fuis , bon  gré , malgré , obligé  de  la  détruire. 

S’il  eft  arrivé  qu’on  ait  toujours  député  pac 
Etats , aux  Etats-Généraux  , c’eft  que  les  Etats 
Provençaux  itéraient  point  compofés  comme 
ils  l’ont  été  en  1788  & 1789.  Avant  ces  deux 
époques*  les  Gentilshommes fans  fiefs , le  fécond 
Ordre  de  l’Eglife  y étoient  admis  ou  comme  re- 
préfentans  ou  comme  repréfçntés  (1  ).  Ils  en  ont 
été  exclus  après  les  Etats-Généraux  de  i<Çj4. 

Si,  en  1789,  on  eût  député  par  Etats  , tels  ' 
qu’ils  font , les  Gentilshommes  fans  fiefs , le 
fécond  Ordre  de  l’Eglife  , n auraient  été  ni 
convoqués,  ni  Députés,  ni  Ele&eurs,  ni  éli- 
gibles , ni  élus.  La  Noblelfe,  l’Eglife  , le  Peuple, 
la  Nation  , en  un  mot , n’auroient  point  été 
repréfentés  a 8c  n auraient  eu  pour  repréfentans 
que  quelques  individus  nommés  par  leurs  pla- 

(1)  Procès-verbal  des  Etats  de  1788,  p.6o.  L’Evêque 
de  Sifteron  ,1’un  des  conftru&eurs  des  Etats  de  1788  , y 
fait  cet  aveu,  d apres  les  monuinens  hiftoriques  de  la 
Provence.  Cet  aveu  eft  d’un  grand  poids. 


F 
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;ce9 , leurs  dignités  & leurs  fiefs  ; le  confultt 
l’épifcopàt  8c  le  fief  aüroient  fait  les  Ële&eurs 
ôc  les  Elüs.  On  vient  de  s’en  convaincre  dans 
le  Chapitre  fécond.  Là  nature,  la  fociété  , la 
caifon , la  jufiice  , le  droit  public , le  régle- 
ment du  24  Janvier  1789  , ordonnoient  la  li- 
berté , la  confiance  & la  plénitude  dans  la  re- 
préfentation  8c  les  élevions.  En  députant  par 
les  Etats , tels  qu’ils  font , on  n’auroit  rien 
trouvé  de  ce  que  le  contrat  focial  8c  national 
prefcrivoient. 

Les  Etats  de  Provence  furent  ouverts  le  15 
Janvier  dernier.  Bientôt  ils  font  fepares  , ren- 
voyés au  10  Mars,  8c  différés  jufques  vers  le 
milieu  d’ Avril. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  25  Février  1789, 
qui  a du  être  envoyé  à l’Intendant,  8c  par  fes 
ordres  affiché,  cajfe  & annulle  toutes  les  déli- 
bérations qui  ont  été  ou  qui  pourvoient  être  prïf es y 
relativement  auxEtats-Généraux, ailleurs  que  dans 
les  Communautés  & dans  les  Bailliages  ajjembles 
félon  les  formes  établies  par  Sa  Majefté. 

Dans  ce  même  Arrêt  , Sa  Majefte  defend , 
fous  peine  de  défobéijfance  x à tous  fes  fujets 
indifiinclement  , de  folliciter  des  Signatures  & 
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d'engager  d'une  ou  d'autre  maniéré , a adhérer  à 
aucune  délibération  relative  aux  Etats-Géné- 
raux , laquelle  auroit  été  ou  feroit  concertée  avant 
les  ajfemblées  de  Bailliages  ou  Communautés  , 
déterminées  par  le  réglement  de  Sa  Majejlé  du 
24  Janvier  dernier . 

Malgré  cet  Arrêt , dont  l’exécution  eft  litté- 
ralement ordonnée  aux  Intendans , les  Syndics 
dii  corps  des  PofTédans  fiefs  , écrivirent  le  5 
Mars  â tous  les  Membres  Nobles  8c  non-No- 
bles  , pour  les  inviter  fous  ferment , 8c  par 
parole  d’honneur  & vœu  de  Corps , à ne  point 
fe  rendre  aux  A fie  m blé  es  des  Sénéchaufïees  , 8c 
à ne  point  les  reconnoître.  Cette  lettre  fut  la 
caufe  de  divers  défordres. 

Le  Réglement  du  1 Mars  arriva. 

Quelques  jours  après,  loin  des  Etats,  hors 
des  Etats  , fans  Etats*  puifqu’ils  étoient  fépa- 
rés  , quatre  - vingt  Gentilshommes  ( 1 ) 
PofTédans  fiefs  , s’afiemblent  8c  nomment 
huit  Députés.  L’un  des  huit,  qui  fentit  l’irré- 
gularité de  cette  députation  & qui  pouvoit 

( 1 ) Ils  furent , le  premier  jour,  87.  Ce  nombre 
diminua  jufqu'a  60,  Lorfqu’on  propofa  la  députation, 
îl  y en  eut  près  de  la  moitié  d'un  avis  contraire. 
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l’accepter  , puifque  fe$  fonéfcions  1 attachent  ati 
féjour  de  Verfailles  , refufa  adroitement  cette 
députation.  Il  fut  remplacé  tout  de  fuite. 

La  Lettre  circulaire  du  5 Mars  , & cette  dé- 
putation, fout  d’autant  plus  condamnables,  que 
les  Gentilshommes  poffédans  fiefs  & Députa- 
teurs  avoient  connoiffance  du  reglement  du  a 
Mars.  Voici  ma  preuve. 

i°.  L’opinion  publique  eft  qu’il  leur  en  avoit 
été  remis  une  copie  avant  fa  publication. 

Le  Réglement  accorde  à la  Provence 
onze  Députés  de  la  Noblefle.  La  ville  d’Arles 
devoir  en  avoir  un  , Marfeille  trois , le  refte 
<ie  la  Provence  huit  : elle  ne  comptoit , les  terres 
adjacentes  comprifes , que  fur  fept  ou  fur  huit 
Députés  Nobles.  Les  Gentilshommes  Dépu- 
tateurs  portèrent  ce  nombre  jufqu  a onze  , en 
s’en  réfervant  huit  pour  eu?., 

A préfent , je  le  demande  , étoient-ils  for- 
c;ets  ? ou  avoierit-ils  lu  dans  quelque  copie 
communiquée  du  Réglement  du  1 Mars  ? 

Telle  eft  la  députation  que  les  Poffédans  fiefs 
appellent  Députation  par  Etats.  Aucun  Gen- 
tilhomme fans  fief  n’y  affifta  , n’y  fut  appelle  ; . 
cent  cinquante  Gentilshommes  Polfédattsfhfs  , 
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ôu  environ  , ne  furent  point  convoqués  ; au- 
cune permifiion  du  Roi  n’avoit  autorife  cette 
Afiemblée.  Le  Réglement  du  24  Janvier  , celui 
du  2 Mars , l’Arrêt  duConfeil  du  25  Février , 
la  féparation  des  Etats  , les  circonftances  , le 
défaut  d’une  loi  pofitive , tout  profcrivoit  cette 
Afiemblée  cafaniere  où , par  le  fait , il  fut  dé- 
cidé que  le  fief  conftituoit  la  Noblefie  , qu  on 
ne  pouvoit  être  Noble  fans  fief,  Sc  qu’il  n y 
avoit  qu^un  fief  qui  donnât  le  droit  dénommer 
ou  d’être  nommé  Député  aux  Etats-Généraux. 
On  voit,  fans  peine,  combien  un  fyfteme  pa- 
reil efl  contraire  aux  maximes  Nationales. 

Cependant  les  Afiemblées  des  Sénéchaufiees 
furent  formées  j le  Peuple,  les  Gentilshommes 
fans  fiefs , le  haut  Clergé  , le  fécond  Ordre  de 
l’Eglife,  une  multitude  de  Roturiers  Sc  de 
Nobles  pofiedans  fiefs  , coururent  en  foule , 
, bonifiant  le  Souverain  qui  leur  avoit  rendu 
leur  conftitution  antique  , qui  avoit  enfin  dé- 
gagé la  confiance  & la  liberté  des  chaînes  dont 
elles  étoient  chargées  depuis  tant  d’années. 

Divers  Pofiedans  fiefs  furent  Députés  aux 
Etats-Généraux  , & y font,  dans  ce  moment,  en 
*cette  qualité. 
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Liés  par  je  ne  fais  quelle  parole  & quel 
ferment  d’honneur  , comme  fi  la  parole*  le 
ferment  d’honneur  n’étoient  pas  proflitués, 
n’étoient  pas  un  vrai  parjure  6c  une  honte  vé- 
ritable , lorfqu’ils  font  contraires  au  droit  pu- 
blic 6c  à l’intérêt  de  la  Nation  , les  Nobles 
poffédans  fiefs  qui  ne  comparurent  pas  , ne 
firent  fignifier  aucune  proteftation  aux  Aflèm- 
blées , aux  Eleveurs  , aux  Députés. 

Aujourd’hui  même  , ils  n’attaquent  point  le 
titre , 6c  ils  prétendent , eux  réfra&âires  aux 
loix  du  Souverain , ils  prétendent  être  traités 
aufîi  honorablement  que  ceux  qui  s’y  font  con- 
formés. Il  y auroit  donc  alors  autant  de  mérite 
à obéir  qu’à  défobéir.  Eh  ! quels  dangers  ne 
courroie  pas  l’ordre  public , s’il  étoit  indifférent 
ou  même  glorieux  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
ce  qu’il  preferit  pour  fon  établiffement  6c  fa 
durée  ? Que  deviendroit  l’autorité  fainte  du 
Monarque  , cette  autorité  que  le  peuple  ref- 
pe&e  * qu’il  a tant  d’intérêt  à défendre , qu’il 
défendra  au  péril  de  la  vie  de  tous  les  indi- 
vidus qui  le  compofent  , 6c  qu’il  confervera 
pour  fon  bonheur  6c  la  gloire  du  Monarque  ? 
Que  deviendroit  cette  autorité  fainte  s fi 


ïujets  J vers  quelque  rang  que  la  naîffance  J 
le  fort  ou  les  talens  les  aient  portés  > pouvoienc 
impunément  franchir  les  barrières  que  fa  fageflfe 
a élevées  contre  les  infurreétions  des  particu- 
liers envers  les  loix  ? 

Envain  on  calomniera  le  Peuple  dans  des 
brochures  ténèbreufes  ; envain  on  publiera  des 
pamphlets  où  on  mettra  dans  fa  bouche  des 
prétentions  ou  des  maximes  abfurdes , impo- 
litiques , immorales  , anti-monarchiques  , in- 
conftkutionnelles.  Toutes  ces  produ&ions  in- 
fernales ne  font  point  fon  ouvrage  \ il  les  défa- 
voue  & les  maudit.  On  le  calomnie  : fon  Roi 
lui  eft  cher  ; il  lui  eft  néce  flaire  ; fon  autorité 
eft  fon  égide  : il  n’a  qu  elle  pour  foutien  ; d âge 
en  âge , elle  n’a  eu  & n’aura  jamais  que  lui 
pour  défenfeur.  C’eft  le  vœu  de  tousdes  bons 
François  \ ils  répondent  à mes  cris. 

Mais,  dit- on,  dans  tes  cahiers  du  Tiers- 
Etat  , il  y a des  demandes  deftruétives  de  tout 
ufage  falutaire , de  toute  diftin&ion  de  rangs  ê 
de  tout  établiifement  utile  ou  confacré  par  un 
véritable  droit  de  propriété. 

Premièrement , il  n’eft  point  avéré  que  les 
cahiers  duTiers-Etat  contiennent  des  objets  auft* 
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extravagants  r &^uûi  funeftes  pour  ia  Nado# 

.Secondement  , on  ne  peut  pas  faire  ce  tçr 
proche  fi,  tous  les  çflders,- . ; , 

. Tçç^èmemepî>.f^:frppofant  que  quelques- 
«ns  foient  tels  qu’ils  plaît  de'  ie  dire  ,11  faut 
obferver  qu’il  y a 4f*x  efpèces  de  Peuple  parmi 
le  Peuple  : l’un  r/jent  & raifbnne  avec  fageiïe, 
l’autre  fent  vivement.dc  ne  raifonne  pas.  Celui 
des  deux  qui  raifonne  *.  a du  fe  charger  des  de- 
mandes de  celui  qui; pe: raifonne  pas,  pour  conr 
fer  ver  dans  les  Paroilîes  ôt  les  Camtnufiautés 
la  paix/&  la  tranquilité  qui  auraient  pu  être 
troublées^  fi  les  demandes  du  Peuple  fentant 
de  non  raifonnant  avoient  été  rejetées. 

Mais  ce  feroit  un  crime  de  croire  que  de 
vertpeux  & raifonnables  repréfentans  vouluf- 
fent* foutenir  aux  pieds  du  Trône  , devant  l’é- 
lite  des  trois  Ordres  de  la  Nation,  des  de- 
mandes de  la  nature  de  celles  qu’on  dit  être  * 
contenues  dans  les  cahiers  ou  dans  quelques 
cahiers  du  Tiers-Etat. 

Ijes  prétendus  Députés  des  Poffédants  fiefs 
rapportent  beaucoup  de  citations  dans  leur 
Mémoire.  Pour  en  rendre  la  lifte  plus  impo- 
faute  ? ils  ont  cité  des  autorités  citées  dans  des 
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recueils  àiaièurs  ; ce  n’eft  pas  cela  qui!  falloit. 
Il  falloir  mettre  fous  les  yeux  des  Etats-Géné- 
raux , des  chartres  & des  loix  conftitutives  * 
Extraites  des  dépôts  publics  de  la  Provence  , 
des  Procès-verbaux  de  fes  Etats , de  fes  Aifem- 
blées  de  Communautés , & non  copier  des  com- 
pilations Dauphinoifes,-  Picardes  ou  Normandes. 

Dans  des  circonftances  où  la  Nation  pro- 
yençale  fentoit  les  vices  qui  fouilloient  la  corn- 
pofition  de  fes  Etats , elle  demanda  une  Aflem- 
blées  des  trois  Ordres.  Les  Poffedans  fiefs  3 le 
haut  Clergé  , s y opposèrent  ; ils  vouloient 
qu’on  députât  par  Etats.  Ils  demandèrent  en- 
fuite  qu’on  renforçât  ces  Etats,  fans  y admettre 
les  Gentilshommes  fa/is  fiefs  , & le  fécond 
Ordre  de  l’Eglife.  Ils  ne  s ’apperce  voient  pas 
qu’en  voulant  renforcer  les  Etats , ils  faifoient 
l’aveu  tacite  de  leur  inconftitution  ôc  de  leur 
incompétence.  Des  plans , des  projets  de  for- 
mation , ôc  des  manières  de  députer  fe  mul- 
tiplioient , fe  fuccédoient  ôc  fe  detruifoient  les 
uns  par  les  autres  j mais  dans  aucun  , les  voeux 
de  la  nature  , de  la  fociahte  ôc  de  la  faine 
politique,  n’étoient  remplis.  Le  Peuple  , les 
Gentilshommes  ians  fiefs  , le  fécond  Ordre 
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de  I’Eglife  , continuoienc  de  folliciter  auprès 
du  Souverain  Sc  de  fes  Miniftres,  une  aflera- 
blée  des  trois  Ordres. 

Dans  cette  agitation  d’idées , de  demandes 
Sc  de  défirs  tous  difFérens  les  uns  des  autres  * 
dont  les  uns  tendoient  au  but  particulier  de 
1 intérêt  d’un  feul  Corps  , & dont  les  autres 
avoient  en  vue  l’intérêt  générai  , la  fageflè 
du  Souverain  prit  un  terme  moyen  , & dit  : 
« Je  ne  vois  pas  qu’on  ait  toujours  député 
» par  Etats  dans  mon  Comté  de  Provence  : 
»>  je  lui  réferve  tous  fes  droits  à ce  fujet , s’il 
» en  a ; mais  en  attendant , comme  je  veux 
» qu’il  députe  aux  Etats -Généraux , il  fera  con- 
» voqué  par  Sénéchaulfées  , & tout  le  monde 
» fera  d’accord  ». 

Cependant  il  décrivit , dans  le  préambule 
de  fa  loi , les  vices  principaux  des  Etats  ; fa 
haute  fagefle  les  préfenta  aux  yeux  des  bons 
politiques  comme  incapables  de  députer. 

Ainfi,  en  fuppôfanc  même  que  les  huit  Pof- 
fédans  fiefs  ayent  été  députés  par  Etats  , il  s’en- 
fuivroit  toujours  qu’ils  l’ont  été  par  un  Corps 
monftrueux , proferit  par  un  Souverain  qui 
aime  le  bien  , qui  veut  le  faire,  qui  veut  qu’au 
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îe  fafle  , ôc  qui , comme  un  bon  pere  au  mi- 
lieu de  fes  enfans , connoît  mieux  qu’eux  ce 
qui  peut  leur  nuire  ou  leur  erre  utile. 

. £n  un  mot , la  demande  de  la  Nation  & la 
fan&ion  du  Souverain  font  les  loix.  Ici  , la 
nation  Provençale  demandoit  que  fes  Etats  vi- 
cieux ou  parfaits  - (Impies  ou  renforces  ne  de- 
putaffent  point  ; le  Souverain  s’eft  rendu  à fes 
vœux  ; la  loi  a donc  été  faite  , & lorfque  fepc 
cent  cinquante  mille  individus  qui  1 avoienc 
demandée  , s’y  font  fournis  avec  des  fentimens 
de  joie  Sc  de  refpeéfc , lorfque  le  haut  - Cierge 
qui  s’écoit  d/bord  oppofé  à toute  nouvelle 
formation  d’Etats,  s’y  eft  enfin  fournis  , il  nap- 
partenoit  pas  à trente  ou  trente*fix  individus 
qui  ne  font  pas  la  Nation,  de  s’élever  contre  cette 
loi , parce  qu’elle  bletfbit  leurs  prétentions  par- 
ticulières (i). 

En  fuppofant  même , ce  qui  n’eft  pas , que 
députer  par  Etats , fût  la  conftitution  Proven- 
çale , il  a fuffi  que  la  Nation  juftement  mé- 
contente de  cette  manière  , ait  voulu  la  re- 


(i)  On  voudra  bien  fe  (ouvenir  que  87  furent  ré- 
duits à 60 'y  que  fur  il  y en  eut  près  de  30  d’un 
avis  contraire. 
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jetter  5 pour  que  quelques  individus  dont  elle 
bledoit  l’intérêt -,  aient  dû  la  rejetter  aufîî , & 
ne  recevoir  que  celle  fur  laquelle  le  Souverain 
a appliqué  le  fceau  de  fon  autorité  fuprême. 
On  ne  trouvera  nulle  part  des  maximes  fonda- 
mentales , fi  celles-ci  ne  le  font  pas. 


CHAPITRE  V. 


Réfutation  de  quelques  affertions  3 de 
quelques  raifonnemens  tirés  du  Mé- 
moire des  prétendus  Députas  des  PoJJ'é- 
dans  fiefs . 

T * 

e s prétendus  Députés  des  PofTédans  fiefë 
de  Provence  font  dans  l’idée  que  leur  Mé- 
moire a fait  la  plus  grande  fenfation  à Ver- 
failles.  Us  ont  raifon,  & il  en  fera  ^tufïi  beau- 
coup ailleurs.  Tout  le  monde  a été  étonné  de 
voir  environ  50  ou  3 £ Gentilshommes  poffédans 
fiefs  , vouloir  être  ce  que  la  Nation  , le  Squ- 
verain  , JaJoi  & l’hiftoire  de  leur  pays,  11e 
vouloient  pas  qu’ils  fu  fient.  Voilà  d’oû  eft 
fortie  Cette  fenfation  du  magnifique  récit  dé 
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laquelle  on  aura  , fans  doute , entretenu  oa 
effrayé  les  Provençaux. 

Je  pourrois  bien  , fans  regret,  m’arrêter  ici  , 
& conclure  à l’exclufion  des  Poffédans  fiefs 
réclamataires  : mais  je  ne  veux  laifTer  derrière 
moi  aucun  nuage.  Si  je  m’arrête  avant  d’avoir 
répondu  à tout  , avant  fd’avoir  tout  réfuté  , 
tout  expliqué  , c’eft  parce  que  j’aurai  été  obligé 
de  faire  chemin  , Sc  que  le  tems  aura  man- 
qué à la  longueur  de  ma  courfe. 

La  Provence  n’a  exifté  pour  la  France , qu’en 
1481.  Ainfi  tout  ce  qui  a précédé  cette  épo- 
que , ne  feroit  ici  que  du  rempliffage.  Cou- 
rons vers  1481,  Ôc  allons  jufqu’aux  années 
utiles.  Les  premières  pages  du  Mémoire  des 
prétendus  Députés  n’offrent  rien  d’intcreffanc 
pour  la  caufe.  J’arrive  à fa  page  8 , & j’y 
lis  : 

/ es  lettres  & le  réglement , disent -ils  , ont 
été  expédiés  j fans  être  munis  du  titre  de  COMTE 

de  Provence Tellement  quil  nous 

efl  permis  de  ne  pas  les  reconnaître  j fans  que 
nous  puijfions  être  taxés  de  défobéijfance . 

On  ne  fe  feroit  pas  attendu  a trouver  des 
fins  de  non-recevoir  dans  une  caufe  qui  tou- 
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che  aux  plus  grands  intérêts  de  la  Nation,  Mai* 
cette  Nation  qui , feule  auroit  eu  quelque  in- 
térêt à faire  valoir  ce  pauvre  petit  moyen  , 
ne  la  pas  fait  ; elle  a exécuté  gaiement  ôc 
refpe&ueufement  tes  lettres  ôc  le  réglement, 
donc  ce  moyen  de  forme  eft  ridicule  à oppo* 
fer.  L’exécution  pleine,  libre,  confiante  Ôc 
prompte  des  Lettres  de  convocation  ôc  du 
réglement , 1 couvert  cette  nullité  prétendue 
qui  figure  ici  , comme  l’habit  d’un  nain  placé 
fur  les  épaules  d’un  géant. 

Lafiertion  qu’on  lit  page  10,  eft  hazardée 
ou  n’eft  pas  développée.  Les  Lettres  de  con- 
vocation étoient  , difent  les  PofTédans  fiefs , 
adreffees  au  Grand-Sénéchal . 

Cela  peut  - être  j mais  les  faits  rélatés  ci- 
devânt , nous  prouvent  que  ce  Grand-Séné- 
chal en  faifoit  enfuite  expédier  des  copies 
Gonvocatoires  à fes  Lieutenans  dans  les  Sé- 
néchaufiees  , puifqu’ii  y avoir  des  Aflemblées 
dans  les  Sénéchaufiees. 

Dans  cette  page  io  , les  Polfédans  fiefs  fe 
décèlent;  car  ils  font  eilx- même  l’aveu  que 
la  convocation  fut  faire  en  1614,  pardèvant 
le  Lieutenant  - Général  en  la  SénéchaufTée 


( 9S  ) 

d’Aix.  Si  on  eut  été  obligé  de  députer  par 
États  » l’abfence  du  Gouverneur  n’auroit  pas 
été  une  raifon  pour  empêcher  leur  convoca- 
tion. Si  convoquer  ou  ne  pas  convoquer  les 
États  pour  députer  , tenoit  en  16 1 4 , à une 
caufe  aulîi  mince  , le  droit  de  députer  par 
États  n’eft  donc  pas  , comme  le  difënt  les 
Poffédans  fiefs  , la  loi  native  , invariable , 
& facrée  du  pays.  Convoquer  & députer  par 
Sénéchauffées  en  1789  , a été  une  manière 
ordonnée  pour  des  raifons  bien  plus  impor- 
tantes > puisqu’elles  tenoient  à l’ordre  public* 

Page  13  , je  vois  une  affemblée  des  Trois 
Ordres  dans  l’auditoire  de  la  Sénéchauffée 
d’Aix.  Ce  fait  crie  contre  ceux  qui  veulent 
s’en  fervir  comme  d’un  arme  défenfive. 

Page  15  , aux  Etats  de  158$,  les  Délé- 
gués des  Sénéchauffées  de  Draguignan  de  de 
Graffe  furent  admis , fans  tirer  à çonféquence 
& fans  porter  préjudice  aux  droits  des  États 
de  Provence  pour  V avenir.  C’eft  ce  que  rap- 
portent les  Poffédans  fiefs. 

Je  nai  pas  fous  les  yeux  le  Procès-verbal 
de  1 588  , le  Recueil  de  Buiffon,  les  Compli- 
cations de  Châtelet,  les  Collerions  du  Clergé 
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où  je  pourrais  trouver  le  jugement  des  Rap- 
porteurs ; mais  fi  ma  mémoire  eft  fidèle, 
on  me  permettra  d’affurer  que  les  Pofledans 
fiefs  ont  trouvé  leur  citation  dans  de  bien  in- 
fidèles Mémoires. 

Page  1 6 , le  réglement  du  2 Mars  opère  la 
fubverfton  de  la  conJUtution  du  pays,  & par- 
ticulièrement de  l’Ordre  de  la  Noblejfe. 

Ce  règlement  n’opère  la  fubverfion  ni  de 
la  conftitution  du  pays  , ni  de  l’Ordre  de  la 
Noblefi'e.  Je  crois  avoir  prouvé  que  députer 
par  États  , n’étoit  point  la  conftitution.  Les 
Pofledans  fiefs  ne  font  point  en  Provence , 
l’Ordre  de  la  Noblejfe , & ne  le  font  nulle, 
parc.  Tous  les  Gentilshommes  fans  fiefs,  les 
Roturiers  fiefetaires , une  multitude  de  fiefe- 
taires  Nobles  ont  couru  aüx  Aflerablées  des 
Sénéchauflèes  ; plufieurs  d’entr’eux  ont  été 
députés  aux  Etats- Generaux. 

paoe  ai  , les  Cahiers  des  Etats  de  17:87  , 
ont  été  portés  au  Roi  de  la  part  des  Communes , 
par  un  Noble  non  Poffédant  fief  qui  a repré- 
senté le  Tiers-Etat  de  Provence  dans  l’ÉJf em- 
blée des  Notables. 

Ce 
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Ce  fait  eft  vrai  ; il  eft  clair  comme  le 
jour.  Mais  voici  ce  qui  le  ternir. 

On  donna  au  Tiers- Etat  malgré  lui,  ce 
Député  pour  fon  représentant  ; il  ne  le  vou- 
ioit  pas.  Cent  cinquante  voix  des  deux  premiers 
Ordres  contre  environ  cinquante  du  Tiers- 
Etat  , décidèrent  qu’il  l’auroit  bon  gré  malgré  , 
Sc  il  l’eût  ; voilà  où  confifte  la  vérité  de  ce 
fait  ; elle  n’eft  pas  ailleurs. 

Si  ce  Député  forcé  aflifta  à l’AfTemblée  des 
Notables , c’eft  qu’il  fe  trouva  à Paris  lors  de 
cette  Affemblée  , & on  l’invita  à y aflifter. 
Le  Tiers-Etat  n’y  fut  pour  rien.  11  eft  affreux 
que  les  Poffédans  fiefs  veuillent  tirer  avan- 
tage d’un  trait  d’opprefïion.  Ils  ont  perdu 
de  vue  les  faits  ; ils  me  permettront  de  les 
leur  rappeller. 

Pages  22  ôc  23,  les  Nobles  non-fiéfés  ont> 
été  les  premiers  à reconnaître  'que  la  conflit  ac- 
tion étoit  renverfee  , & à folliciter  les  deux  autres 
Ordres  as3  unir  pour  en  demander  le  rétabliffement. 
C’eft  à-peu-près  le  réfumé  de  ces  deux  pages. 

Je  demande  la  preuve  de  ce  fait.  Moi , 
j’ai  celle  du  contraire.  Les  Gentilshommes  fans 
fiefs , le  Clergé  , le  Tiers- Etat  ont  aflîfté  aux 
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Affemblées  des  Sénéchauffées , y ont  vote , ÿ 
ont  député  ; il  n’y  eut  de  leur  part  aucune  te- 

clamation. 

Page  14,  les  Gentilshommes  propriétaires 
des  fiefs  de  Provence  , ne  feront  pas  exclus  de 
leur  repréfentation  libre  & confiitutionelle  aux 

États  - Generaux* 

Non  : ils  n’en  feront  pas  e-xclus.  On  ne  doit 
pas  les  en  exclure  j ils  n’en  font  pas  exclus. 
Comme  Fiéfetaires,  ils  font  repréfentés  par 
des  Fiéfetaires  Provençaux.  Comme  Gentils- 
hommes , ils  font  repréfentés  par  des  Gen- 
tilshommes. 

Page  14  , Us  ne  feront  pas  privés  de  la  douce 
confolation  de  paroître  aux  regards  de  leur 

Roi. 

Non  : ils  n’en  feront  pas  prives;  tbnen 
auroient  pas  été  privés , s’ils  eulTent  affilié  aux 
Affemblées  Bailliagères , parce  qu’ils  auroient 
été,  apparemment,  élus.  La  meilleure  manière 
d’être  bien  accueilli  par  le  Souverain  , c’eft 
de  commencer  par  exécuter  fes  loix. 

& 
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CHAPITRE  VI. 

JJn  petit  mot  fur  le  Supplément  qui  fe 
trouve  à lu  fuite  du~,JMemoire  des  pré- 
tendus Députés  des  Poffidans  fiefs  9 
intitulé  Observations  de  la 
Noble  s se  de  Provence . 

Jl  y a de  l’emphafe  dans  ces  Ohfervations  ; 
mais  l’emphafe  voit  tous  les  objets  avec  un 
microfcope  \ elle  les  grofîit  Ôc  les  défiguré 
en  les  groflifianr. 

Certainement  , on  n’eft  point  fâche  de  re- 
marquer dans  ce  fupplément  des  profopopees  > 
des  apoftrophes  , des  énumérations  , & d au- 
tres belles  figures  de ‘ce  genre  ; mais  eft-ce 
là  le  tableau  ? Non  ce  ri  en  eft  que  le  qua- 
tre c’eft  fur  le  tableau  quil  faut  jetter  les 

yeux. 

Page  i 6 y la  Noblefle  de  Provence  voulant 

donner à la  Nation  des  témoignages  de 

fon  yjele  & de  fin  attachement . 

G a 
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Quel  attachement  ! Quel  zèle  que  celui 
d’un  Corps  qui  veut  délibérer  par  tête  dans 
les  Etats  du  pays  , où  lui  ôc  le  Clergé  font 
au  nombre  de  deux  cents  contre  cinquante- 
fîx  , & qui  veut  délibérer  par  Ordre  aux  Etats- 
Généraux  où  les  Députés  des  Communes  font 
en  nombre  égal  avec  les  deux  premiers  Ordres  ! 
Quel  attachement  ! Quel  zèle  que  celui  d’un 
Corps  qui  délibère  d’ordonner  à fes  Députés 
de  foutenir  l’opinion  par  Ordres  aux  Etats- 
Généraux  , ôc  à défaut  de  fe  retirer. 

a Ce  n’eft  pas  ainfi , généreufe  NoblefTe  de 
» ma  Province  , que  vous  témoignez  votre 
» zèle  Ôc  votre  attachement  à.  votre  Patrie 
„ ôc  à l’Etat.  J’ouvre  tous  vos  Cahiers , mo- 
„ numens  hiftoriques  de  vos  douleurs  , de  vos 
» fupplications  ôc  de  votre  fidélité  envers,  notre 
„ Monarque  : ôc  par- tout  mon  cœur  attendri 
»3  aime  à contempler  ces  cara&ères  profonds 
„ de  dévouement , d’amour  ôc  de  courage  , 
„ qui  feuls  vous  rendent  digne  du  titre  bien 
„ mérité  d’Ordre  de  Nobleffe  que  les  PofTé- 
dans  fiefs  vous  re fuient  ! Ce  n’eft  pas  dans 
„ des  AfTemblées  Bailliagères  que  vous  avez 
„ refpiré  cet  efpnt  de  Corps , efprit  anti-fo- 
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» cial , folitaire  , rétréci  8c  ennemi  du  bien 
public  î Là  vous  étiez  au  milieu  d’un  Peu- 
» pie  amené  & confondu  avec  vous  par  la 
» décente  liberté  Ôc  la  douce  confiance  , 8c 
>3  Vous  n’y  avez  point  oublié  que  des  fujets 
33  fidèles  3 que  les  Français  dévoient  immoler 
» à leur  bon  Roi  & à la  Nation,  leurs  pré- 
99  tentions  , leur  fortune  , tout,  jufqu’à  leur 
99  vie  ! Se  retirer  de  l’Afiemblée  des  Etats  , 
« fi  de  foibles  prétentions  n’étoient  pas  ref- 
» peélées  ! Quel  blafphême  ! Non,...  Ce 
>9  n’ell  pas  la  Noblefife  de  ma  Province  qui 
» l’a  prononcé.  Qui  que  ce  foit  qui  ait  fouillé 
99  fes  lèvres  par  un  ordre  aufiî  facrilège  , O 
» ma  Patrie  ! O France  ! Pardonnez-lui , fon 
99  cœur  eli  relié  pur  ». 

Page  16 N’avoit  pas  cru  devoir  s’arrêter 

à l'irrégularité  des  lettres  de  convocation  qui 
av oient  été  adrejfées  aux  Sénéchaux  & non  aux 
États  du  Pays . . . . 

Soyez  donc  conféquens  ! 8c  daignez  vous 
rappeller  que  , foit  qu’on  ait  toujours , en  Pro- 
vence , député  par  États  , foit  qu’on  n’y  ait 
jamais  député  de  cette  maniéré  , foit  enfin 
qu’on  y ait , par  fois , député  ainfi  • jamais  , 
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non  jamais  les  lettres  de  convocation  n’ont 
été  dire&ement  adreffées  aux  États  du  Pays. 
Une  adrefle  pareille  fuppofe  des  États  tou- 
jours fub  liftants  ou  alfembles  avant  la  per- 
miflîon  de  fe  convoquer.  Nos  annales  nous 
racontent  beaucoup  d’abfurdités  3 mais  celle-ci 
n’y  eft  point  écrite. 

Page  1 6 Elle  s’ et  oit  empreffée  de  nom - 

mer  dans  fon  fein  & fuivantf es  formes  confiim - 
tionelles  fes  Kepréfentans  aux  États -Generaux. 

Il  me  fouvient  fort  bien  d’avoir  fait  obferver 
ci-devant  une  chofe  que  les  prétendus  Députés 
des  Polfédans  fiefs  fe  font  gardés  de  dire  dans 
leur  Mémoire  > la  voici  : 

Ils  ont  été  élus  par  30  ou  3 6 dentreux; 
ils  ont  été  élus  fans  États  loin  des  États  ^ hors 
des  États . Ils  ont  été  élus  avec  pleine  connoif- 
fance  du  Réglement  du  1 Mars  dont  il  y avoit 
des  copies  avant  fa  publication.  Ils  n ont  donc 
pas  été  élus  comme  ils  le  difent  ôc  comme  ils  1© 
reclament. 

Page  17 lorfque  les  Allemands  traver - 

fer  en  t le  Far , quels  furent  les  premiers  armés 
pour  la  caufe  générale  ? . Les  Gentilshommes 
propriétaires  des  fiefs  de  Provence.. .. 
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Ceci  contrarie  l’hiftoire.  Ce  fut  les  Commu- 
nautés qui  s’armèrent  les  premières  & qui 
repoufferent  les  Allemands.  C’eft  meme  de 
cette  époque  que  part  une  grande  partie  de  leurs 
dettes.  Cela  eft  fi  vrai  , que  le  Corps  des 
Po dedans  fiefs  a refufé  , jufqu’aujourd  hui  , 


5 


de  contribuer  aux  intérêts  énormes  auxquels 
elles  donnent  lieu  , fous  prétexte  que  ce  font 
des  dettes  de  Communautés.  Ce  prétexte  fe 


retrouve  dans  les  réponfes  qu'ils  ont  faites  , 
lorfqu  on  leur  a demandé  une  contribution  a 
ces  detres. 

Les  troupes  d’abord  levées  par  les  Com- 
munes eurent  , fans  doute  , des  Chefs  ; ce 
furent  les  Confuls  & des  Gentilshommes  fans 
fiefs.  Après  les  premières  allarmes , elles  en 
eurent  d’autres.  Ceux-ci  furent  peut  être  des 
PofTédans  fiefs  j je  dis  peut-être  , parce  que  la 
tradition  porte  que  la  Nobleffe  fans  fiefs  fut 
la  première  à s’armer.  Si  les  Polfédans  fiefs 
parurent  , ils  «oient  des  appointerons.  Q«u 
eft-ce  qui  les  payoit  ? Le  Gouvernement.  Qui 
eft -ce  qui  fourni  (Toit  au  Gouvernement  les 
moyens  de  les  payer  ? Le  peuple.  Où  les  pre^ 
noit  le  peuple?  Sur  lui-même.  Qui  eft-ce  qui 
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fit  au  Gouvernement  les  avances  des  fes  frais 
particuliers , des  armes  , des  vêtemens  , des 
munitions  ,des  fourrages , &c.  8cc.  ?Le  peuple. 
Ce  fut  donc  le  peuple  qui  chafia  l’ennemi  à fes 
frais  8c  dépens  8c  qui  falaria  les  Chefs  qu’il  fe 
donna  , que  le  Gouvernement  lui  envoya  ou 
que  l’amour  de  la' gloire  ht  ranger  fous' les 
drapeaux  des  Communes. 

Page  27. . . . Regarde % parmi  vous  : y font-ils . 

Ils  n’y  font  pas  tous  ; il  n’eft  pas  même 
nécefiaire  qu’ils  y foient  tous  } mais  il  y en  a > 
« regardez  : vous  verrez  le  Marquis  de 
« Broves,  8c  Vialis , Maréchal  de  Camp  8c 
33  Directeur  des  fortifications , Députés  par  la 
53  Noblefie  de  l’Àfiemblée  Bâiüiagere  de  Tou- 
33  Ion.  Ils  étoient  au  pafiage  du  Var  8c  firent 
33  honneur  à la  Noblefie  Provençale.  Ainfi, 
>5  quant  à ce  , vous  voilà  repréfentés  ». 

Pour  ce  qui  concerne  la  queftion  de  favoir 
fi  les  prétendus  Députés  reclamataires  étoient, 
ou  non  , au  pafiage  du  Var  : je  n’en  fais  rien  : 
j’en  vois  parmi  eux  quatre  bien  dignes  de  s’y 
être  trouvés  8c  très-capables  de  s’y  diftinguer; 
mais  j’ignore  fi  une  pareille  expédition  con- 
venpit  à leur  âge  , ou  fi  alors  , ils  s’étoient 
dellinés  au  garti  des  armes. 
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Il  eft  connu  que  le  partage  du  Var  par  le$ 
Autrichiens  eut  lieu  en  1747*  * 

Parmi  les  quatre  reftans , je  vois  trois  Ma- 
giftrats  encore  affez  jeunes.  Ce  n’eft  pas  de 
Ceux-ci  certainement  dont  on  veut  dire  qu’ils 
firent  repayer  le  Var  aux  Autrichiens. 

Il  en  refte  un  quatrième;  c’eft  le  Pue  de 
Bourbon.  La  guerre  qui  amena  les  Autrichiens 
en  Provence , & qui  arma  le  Nord  8c  le  Midi 
de  l’Europe , eut  lieu  dix  ans  avant  fa  naif- 
fance.  Ce  n’eft  donc  plus  de  lui  qu’on  veut 
parler.  Mais  CoNTiyétoit;  Conti  pourfuivit 
les  ennemis  en  Italie  ; 8c  fon  ame  , lame 
grande  8c  fière  des  Bourbons , faifoit  marcher 
l’étendard  de  la  vi&oire  devant  une  armée  de 
volontaires  Provençaux,  lorfque  leurs  femmes 
8c  leurs  enfans  portoient  aux  foldats  François  le 
falaire  de  leurs  journées , ou  partageoient  avec 
eux  la  frugalité  de  leur  table , 8c  l’innocence 
de  leurs  chaumières. 

C’étoit  - là , 8c  non  dans  les  manoirs  feî- 
gneuriaux  , que  fe  palfoient  ces  fcènes  tou- 
chantes , où  le  père  s’arrachant  des  étreintes  de 
fes  jeunes  enfans  éplorés , couroit  aux  dangers , 
aux  combats , à la  mort , fous  les  ordres  d un 
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fimpîe  Conful , devenu  Général  dans  ces  cîr-i 
confiances  alarmantes.  C’étoit-là  que  la  jeune 
époufe  faifant  à la  Patrie  le  facrifice  de  fa 
tendrefTe  , revêtoit  elle  - même  fon  intrépide 
époux  des  armes  néceffaires  à la  défenfe  com- 
mune y c’étoit-là  que  j plus  d’une  fois,  de 
naïfs  ôc  fenfibles  Cultivateurs  foignèrent  de 
leurs  propres  mains  les  foldats  malades  ou 
bleffés  , 8c  les  rendirent  à leurs  drapeaux  en 
les  remerciant  d’avoir  préféré  leurs  foins  à ceux 
de  tout  autre* 

Je  ne  dis  rien  qui  ne  nous  foit  tracé  par  des 
Mémoires  fidèles.  Sans  les  Communes , fans 
leurs  milices  volontaires  , qui  n’attendoient 
pour  toute  folde  que  la  gloire  ou  la  mort  5 
la  ville  de  Toulon  étoit  attaquée  par  terre. 
Celles  d’Aix  8c  de  Marfeille  étoient  envahies  \ 
Brown  , dans  fes  premiers  efforts > furprenoit  la 
Provence  , paffoit  le  Rhône  , 8c  entroit  dans  le 
Languedoc. 

C’eff  fur  lq^  bords  du  Var,  c’efl  dans  les 
champs  du  Milanez  8c  de  la  Lombardie  , que 
j’aurois  voulu  voir  le  Defcendant  du  Grand- 
Condé.*  Emule  8c  Rival  de  Conti  9 l’Aigle 
des  Céfars  eut  fui  devant  lui  , 8c  1 admira- 

* if 

tion  de  l’Europe  l’eût  fuivi.  Bourbon  eût  rem-* 
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porté  des  victoires  avec  la  même  facilité  qu’il 
gagne  les  cœurs.  Un  nom  comme  le  lien  , ca- 
pable d’illuftrer  les  traités  de  paix  ou  d’alliance , 
qui  forment  les  grandes  époques  de  l’hiftotre 
d’un  Empire  , n’étoit  pas  fait  pour  paroître  au 
bas  d’un  Mémoire , tableau  remarquable  par 
les  erreurs  qu’il  contient,  & la  furprifequ  elles 
ont  exercée  ftir  l’ame  d’un  Prince  magnanime , 
qui  a cru  ne  fceller  de  fon  nom  augufte  que  la 
fainte  vérité. 

Page  27... . La  "Provence  cédée  par  un  traite 
aux  enfans  de  Clovis 

Je  ne  vois  pas  8c  perfonne  ne  verra  ce  que 
les  enfans  de  Clovis  peuvent  avoir  de  commun 
avec  la  députation  aux  États  - Généraux  con- 
voqués à Verfailles  le  27  Avril  1789. 

Page  a 8 Ainfi  la  Provence  fournit  un 

contingent  de  quinze  millions  dans  la  majfe  com- 
mune des  importions. . . . 

Cela  eft  vrai , plus  vrai , très-vrai.  Mais  ce 
qui  ne  l’eft  pas  moins , c’eft  que  les  Poffedans 
fiefs  n’ont  fourni  3 jufqu’aujourd  hui , que  cent 

QUINZE  MILLE  , SIX  CENT  VINGT-CINQ  LIVRES  > 

& qu’ils  ne  veulent  pas  en  fournir  davantage. 
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J ignore  leur  détermination  ultérieure  depuis 
les  États  rouverts  le  19  Avril  dernier. 

Il  faut  efpérer  qu’ils  fe  plieront  enfin  au  refie 
des  Pofledans  fiefs  de  la  France  dont  les  neuf 
dixièmes  5 compte  fait , ont  voté  la  contribution 
proportionnelle  a tous  les  impôts , fans  excep- 
tion & fans  difiinétion.  Nous  verrons  ce  qu’ils 
oppoferont  à ce  veu  prefque  unanime  de  la 
Noblefie  Françaife  ; nous  verrons  comment  ils 
fe  défendront  avec  leur  mot  barbare  de  Pro- 
vencaux  Français  qui  ne  font  pas  des  François 
Provençaux , avec  leurs  FS  du  tems  de  Dagobert 
ou  des  bénéficiatuies  militaires.  Nous  verrons 
comme  l’avocat  d’une  aufii  belle  caufe  pourra 
prouver  que  les  loix  de  Bofon  , de  Rotbald  , 
des  Albigeois  , des  voyages  aux  fables  brûlans 
de  l’Afrique  , des  procès  appelles  guerres  des 
petits  Roitelets  Provençaux  contre  leur  Comte 
8c  toutes  les  comtales  rêveries  de  Réné  8c  de 
Charles  du  Maine , doivent  être  en  Provence 
le  code  politique  , naturel  ôc  focial  du  dix- 
huitième  fiécîe. 

Page  29.  Ici  on  trouve  la  preuve  de  la 
vicieufe  formation  des  États  dans  le  vuide 
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de  la  repréfentation  des  trois  Ordres  de  la 
Province. 

Page  30.  Souvenons- nous  , en  lifant  cette 
page  que  le  Souverain  a voulu  convoquer 
l’Ordre  de  la  Noblelfe  , Sc  non  le  Corps  des 
Poffédans  fiefs , tous  les  individus  de  la  Nation 
ôc  non  quelques  individus. 

Page  30.  AuJJi-tçt  tous  les  hommes  fe  J ont 
crus  égaux , Scc.  &cc. 

Cet  alinéa  , fi  je  voulois  le  fuivre  à la  pifte  , 
me  jetteroit  dans  des  détails  immenfes  de  ce 
Mémoire  n’eft  déjà  que  trop  long.  Pour  l 'hon- 
neur de  ma  Nation  ôc  par  refpeéfc  pour  la 
vérité  3 je  dois  dire  cependant  que  le  Régle- 
ment du  14  Janvier  3 que  celui  du  1 Mars, 
ôc  les  Afiemblées  des  Sénéchaufiées , n’ont  ni 
été  ni  pu  être  la  fource  de  tous  les  défordres 
tant  exagérés  qu’on  lit  dans  cette  page.  Vide  le? 
placards  imprimés , le  chapitre  fur  les  Rêves  en- 
châffé  dans  un  fumier,  i/2-40  de  406  pag.  intitulé 
Obfervations , la  lettre  circulaire  imprimée  du  5 
Mars , la  mifere  du  Peuple  , les  grains  acca- 
parés par  les  ufuriers , toutes  les  fuites  lamen- 
tables d’un  hiver  rigoureux  , le  Tiers-État , qui, 
prefque  pat  tour  , a été  la  viélime  des  brigan- 
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dages  occaftonnés  par  la  plus  vile  populaGe  J 
par  des  Génois  , des  Livournois , des  Napoli- 
tains, des  Raguflens.  Il  n’eft  point  exaét  de 
dire  qu’il  y a eu  en  Provence  des  Evêques 
hachés  en  morceaux.  Un  Tréforier  de  France 
n’eft  point  un  Evêque  ; or  pourquoi  placer  les 
mots  hahés  en  morceaux  dans  un  lieu  où  ils 
11e  peuvent  fe  rapporter  qu’au  mot  Evêques  ? 
Voici  le  fait  ! fon  brief  récir  fera  difparoître 
toute  l’atrocité  de  cette  phrafe. 

A Aups,  un  Tréforier  de  France  prend  un 
fuftl  à deux  coups , couche  en  joue  du  haut  de 
fes  fenêtres  le  Peuple  raftemblé  qui  ne  l’outra- 
geoit  point , mais  qui  l’excédoit  par  fes  cris  8c 
fes  inftances.  Il  tue  deux  hommes 3 le  Peuple 
furieux  entre  dans  fa  maifon  & fe  fait  juftice  ; 
voilà  un  grand  crime  alfurémenr,  8c  qui  mérite 
punition  ! Mais  un  double  aftaftinat  avoit  péné- 
tré le  peuple  de  fureur.  Jufques-là  je  ne  vois 
rien  qui  ait , 'contre  lui , aucun  rapport  avec 
les  Aftemblées  des  Sénéchaulfées. 

Page  3 1 . On  a voulu  l'exclure  ( la  Noblefte 
ftefée  ) de  toute  députation  aux  Etats-Généraux 
elle  ny  a point  été  convoquée . 

On  a fi  peu  voulu  exclure  la  Noblefte  fiéfée 
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de  la  députation  aux  États-Généraux,  qu’elle 
a été  par-tout  allignée  a comparoître  aux  Af- 
femblees  des  Sénéchauffées.  L’original  des  cita- 
tions qui  leur  ont  été  faites , eft  dépofé  dans  le 
Greffe  de  ces  Tribunaux. 

On  a fi  peu  voulu  exclure  la  Nobleffe  fiéfée  , 
que  dans  l’Ordre  de  la  Nobleffe  fiéfée  , il  y a 
divers  Nobles  Poffédans  fiefs  , Députés  aux 
États-Généraux. 

On  a fi  peu  voulu  exclure  la  Nobleffe  fiéfée, 
qu’une  multitude  de  Nobles  fiéfetaires  ont  af- 
filié aux  Affemblées  des  Sénéchauffées  , quoi- 
que les  Syndics  du  Corps  des  Poffédans  fiefs 
leur  euffent  envoyé  la  trop  fameufe  Lettre  du 
5 Mars,  lignée  Porrieres  , Syndic . Janson, 
Syndic . (C’eft  un  des  prétendus  Députés.)  Gas- 
sier.  Syndic  de  Piohe.  Bertrand,  Greffier^ i) , 
pour  les  inviter  à ne  point  aflifter. 

On  a fi  peu  voulu  exclure  la  Nobleffe  fiéfée ^ 
que  l’Affemblée  Bailliagère  de  la  Nobleffe  d’Aix 
députa  le  Marquis  d’Albertas , Premier  Pré- 
fident  en  la  Cour  des  Comptes,  Aides  & Fi- 


(i)  On  trouvera  à la  fin  de  ce  Mémoire  l'extrait 
parts  inqua  de  cette  lettre. 


( 111  ) 

nances  de  Provence,  homme  aimable  & jufte, 
Sc  dont  plus  d’une  fois  la  ville  d’Aix  a eu  oc- 
cafion  d’admirer  la  bienfaifante  magnificence  5 
il  refufa  la  députation  , & j’en  fuis  fâché  pour 
fa  gloire. 

Il  y a long-temps  que  mon  cœur  lui  prépa- 
roit  cet  hommage , ôc  je  ne  pouvois  pas  le  lui 
faire  dans  une  occafion  plus  folemnelle.  Mes 
concitoyens  liront  avec  plaifir  ces  cara&eres  ; 
ils  croiront  à leur  vérité,  parce  qu’ils  favent 
que  je  ne  fuis  ni  courtifan , ni  flatteur. 

On  a fi  peu  voulu  exclure  la  Noblefle  fiéfée , 
que  l’Aflemblée  Bailliagère  de  la  Noblefle  de 
Forcalquier  nomma  le  Duc  de  Cerefte-Brancas , 
qui , dans  le  mois  d’Avril  dernier , envoya  en 
Provence  fa  déclaration  qu’il  vouloit  contribuer 
au  paiement  des  impôts  comme  le  refte  des 
citoyens.  C’eft  â des  traits  pareils  qu’on  recon- 
noît  l’homme  de  bien,  l’homme  jufte,  le  bon 
citoyen  , le  fujet  fidele  ôc  le  Seigneur  qualifié. 

On  a fi  peu  voulu  exclure  la  Noblefle  fiéfée  » 
que  l’Aflèmblée  Bailliagère  de  la  Noblefle  de 
Draguignan  nomma  le  Marquis  de  Villeneuve- 
Bargemont  qui  aur  devoir  refufer. 

. . Enfin 
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Enfin,  on  vouloit  fi  peu  exclure  la  No- 
bleft'e  fiéfée , que  la  Noblefte  de  Provence  at~ 
tendoit  avec  impatience  dans  toutes  les  Séné- 
chaulfées , le  moment  auquel  la  procuration  de 
Monfeigneur  le  Duc  de  Bourbon  arriverait, 
pour  Je  nommer,  a l’envi  , fon  Repréfentant 
aux  États-Généraux. 

et  Prince  , il  eft  bien  glorieux  pour  moi  de 
w mettre  fous  tes  yeux  les  fentiments  de  ref- 
» ped  & de  confiance  de  cette  Noblefte  de 
»>  Provence  fi  maltraitée  dans  un  Mémoire 
v figné  par  toi  î Parmi  ces  Gentilshommes  fié- 
?»  fés  & non-fiéfés  qui  coururent  avec  des  tranfi- 
r ports  de  joie  aux  Aftemblées  Bailliagères , 
>3  dans  la  douce  efpérance  de  pouvoir  te  nom- 
m mer  leur  Repréfentant , j’en  vois  plufieurs 
jî  dont  les  aïeux  fervirent  par  leur  courage 
>3  ôc  leurs  talens  , la  gloire  du  Grand  Condé  : 
jj  leurs  defeendans  auroient  mis  le  comble  à 
la  leur , s’ils  avoient  pu , comme  ils  lefpé- 
« roient,  comme  ils  le  défiroient , te  revêtir 
d’un  caradere  qui  t’auroit  rendu  l’organe  de 
3>  leurs  vœux  pour  le  bonheur  d’un  Empire 
3>  déjà  fier  de  te.poftëder.  Mon  cœur  eft  af- 
*3  fligé  de  ne  pas  te  voir  placé  par  les  mains 

H 


(”4) 

» de  la  loi  9 parmi  cette  foule  de  héros  qui 
» repréfentent  l’Ordre  de  la  Noblefle  françaife, 

,,  éclairant  les  uns  par  la  fagefle  de  tes  vues  > 

» inftruifant  les  autres  par  la  folidité  de  tes 
» connoiflances  , & te  faifant  admirer  de  tous 
» par  tes  fentiments  de  juftice  & d humanité. 

» Réuni  dans  cette  AlTemblée  Nationale 
» avec  le  fangd’ORLÉANS  , quel  bien  n’aurois- 
,,  tu  pas  fait  ? qu’il  eut  ete  doux  pour  les  Fran- 
* çais  de  tenir  de  la  main  de  deux  Princes 
„ auffi  généreux , des  plans  fur  une  meilleure 
„ Adminiftration  des  finances',  fur  celle  de  la 
» Juftice  criminelle  rendue  par  leurs  foins  plus 
„ humaine,  plus  taifonnable  , plus  propre  à 
„ protéger  l’innocent  & à livrer  à un  jufte 
fupplice  le  coupable  convaincu } fur  celle  de 
„ la  Juftice  civile  dont  l’un  & l’autre  auroient 
„ cherché  à Amplifier  les  ruineufes  & innom- 
» brables  formes.  Là,  la  France  eut  vu  deux 
„ Princes  iftirs  d’un  fang  pour  la  confervation 
» duquel  elle  voudrait  fe  facrifier  toute  en- 
» tiere , afleoir  fa  Conftitution  fur  des  bafes 
„ invariables , affûter  les  propriétés  , maintenir 
» les  rangs,  les  honneurs  » les  récompenfes 
» dus  à chaque  Ordre  de  la  Nation  ; refpeftet 
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» la  liberté  individuelle,  fixer  des  limites  fages 
» a la  liberté  de  I4  prefle,  donner  leur  vœu 
» pour  là  contribution  proportionnelle  aux  im- 
» pôts;  pour  la  fuppreffion  de  cette  vénalité 
» qui  donne  à un  homme  , fouvent  dans  lage 
» où  les  pallions  font  les  plus  irafiibles,  le 
» droit  de  condamner  ou  d'abfoudre  les  autres 
» hommes.  Quels  fublimes  travaux  ! combien 
>i  ils  e ude  11c  été  dignes  de  l’un  & de  l’autre! 
» Princes  j que  de  droits  vous  acquériez  à la 
» reconnoiffance  immortelle  de  la  Nation  ! 

»>  Petit-fils  du  plus  jufle  des  hommes  , Duc 
» d Orléans  , ces  travaux  t’attendent  ! Ils 
» font  vraiment  dignes  d’un  Prince  qui  a lame 
» auffi  elevee  que  la  tienne , 6c  qui  voifin  du 
» Trône,  refpire  toutes  les  vertus  qui  y font 
» aflîfes.  Tu  t’es  annoncé  dans  nos  Provinces 
>3  comme  voulant  être  le  reftaurateur  de  l’hu- 
>3  manité  & du  contrat  focial  ; c’eft  à toi  à 
33  foutenir  les  bafes  du  monument  que  l’ad- 
» miration  publique  s’occupe  à élever  à ta 
» gloire.  Riche  de  tes  lumières , fort  de  ton 
3.  courage  , tu  trouveras  des  co-opérateurs  di* 
33  gnes  de  toi  dans  l’Ordre  illuftre  où  la  Na- 
»wture  te  plaça , & dans  l’augufte  AfTemblée 
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» ofi  tu  fus  appelle  par  la  loi  * 1 eftime  8c  la 
„ confiance.  Dans  ton  palais , dans  la  Capitale 
„ du  Royaume , tu  trouveras  des  flatteurs  qui 
» fembleiit  dégrader  la  vérité  même  en  la  pro- 
„ nonçant  ; c’eft  la  timide  & fîncere  recon- 
» noiflance  , ce  font  des  aftions  de  grâces  die* 

„ tées  par  le  fentiment  que  tu  mérites.  Viens 
» à la  fin  de  la  noble  carrière  dans  laquelle 
» tu  entres , parcourir  nos  Provinces , & &• 
ss  dele  aux  engagements  que  tu  as  contraétes 
» avec  la  Nation  Françaife,  tu  verras  en  com- 
M bien  de  maniérés  ton  nom  fera  grave  dans 
« la  cabane  du  pauvre  ». 

Les  prétendus  Députes  des  Pofledants  fiefs 
de  Provence  fe  plaignent  qu’on  a voulu  ex- 
clure la  Nobleffe  de  Provence  de  toute  dépu- 
tation aux  États-Generaux. 

Us  fe  plaignent  à tort. 
i».  Le  Corps  des  Pofledans  fiefs  ne  fait  pas 
l’Ordre  de  la  Nobleffe  de  Provence.  Non  , il 
ne  le  fait  pas , & il  ne  le  fera  jamais.  Les  loix 
du  pays , le  titre  de  fon  établiflement , fon 
régime  domeftique  lui  crient  qu’il  ne  le  fait 
pas.  11  aura  beau  prendre  le  titre  de  Corps } 
d"  Ordre  de  NobleJJc  dans  fes  convocations , fes 
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Aftembléés  , fes  délibérations , Tes  remontrances, 
fes  écrits , les  préambules  de  fes  Réglements  ôc 
de  fes  Lettres  circulaires , il  ne  fera  jamais  qu’un 
Corps  de  Pojfédans  fiefs  > tant  qu’il  n aura 
pas  dans  fon  fein  les  Gentilshommes  fans  fiefs , 
ôc  qu’il  y confervera  les  quatre  ou  cinq  cent 
.roturiers  de  tout  état , Bourgeois , Négociants , 
«Marchands  , Artifans , Cultivateurs  qui  pot 
Jédent  des  fiefs. 

Que  le  Corps  des  Pofiédans  fiefs  de  Pro- 
vence vienne  dans  les  parties  Septentrionales  de 
Ja  France  s’appeller  le  Corps  > V Ordre  de  la 
Nobleffe  ,de  Provence  j on  le  croira  parce  que 
Jes  habitans  du  Nord  ne  connoifient  pas  tou 
johrs  les  ufages  particuliers  aux  habitans  du 
Midi.  Mais,  que  ce  Corps  prenne  ce  titre  fous 
les  yeux  meme  des  Provençaux  ! C’eft  ce  qu’on 
ne  fauroit  croire  , lors  mçme  qu’on  le  voit  ôc 
qu’on  le  lit.  Moi,  je  ljui.refnfe.ee  titre  , ôc  c’eft 
fous  les  yeux  de  la  Nation  aftemblée  que  je  le 
forcerai  de  s’en  dépouiller. 

Si  les  vertus  donnoient  la  Noble  fie  politique 
Ôc  fociale , ce  Corps  mériteroit,  fans  doute  , 
le  titre  glorieux  qu’il  prend.  Mais  elles  ne  com- 
muniquent que  la  noblefie  morale  qui  ne  donne 
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pas  le  droit  de  fe  revêtir  d'un  titre  plutôt  que 
d’un  autre. 

2*.  Toute  la  Noblefle  de  Provence  a été 
convoquée. 

30.  On  a député  le  nombre  de  Nobles  mar- 
qué par  la  loi. 

4°v  Les  PofTédans  fiefs  qui  fe  plaignent  par 
îa  bouche  de  leurs  prétendus  Députés,  ont 
effayé  de  s’exclure  eux  - même  , en  permettant 
que  leurs  Syndics  écrivirent  le  5 Mars  une 
lettre  circulaire  contre  la  légitimité  des  Aflem- 
blées  par  Sénéchauflees  , 8c  quêtafTent,  pour 
ainfi  dire , des  paroles  d'honneur , des  promejfesj 
des  vœux  de  Cerps  ^ pour  qu’aucun  Pofiedant 
fiefs  n’y  allât. 

Page  32 , elle  ^ (la  Noblesse  non -fiefée) 
a toujours  ajjiflé  dans  V Ordre  des  Communes . 

Tant  pis , fi  cela  a été  } c’étoit  un  renver- 
fement  des  loix  & du  fens  commun  j il  con- 
vient de  les  redrefier.  Mais  il  n’eft  pas  exaéfc 
de  dire  que  la  Noblefle  non~fiéfée  a toujours 
aflîfté  dans  l’Ordre  des  Communes,  le  droit 
ancien  du  Pays , le  droit  Français , lei  difiinc- 
tions  qui  doivent , à pîufieurs  égards , régner 
entre  le  Noble  8c  le  Roturier,  dans  une  Mo? 
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ftarchie  bien  conftituée  , ont  toujours  place 
les  Nobles  fans  fiefs  dans  l’Ordre  des  Nobles 
Fiéfetaires  , attendu  que  ce  n eft  pas  le  fief 
qui  donne  & qui  conftitue  la  Nobleflfe. 

Page  33,  les  Commijfaires  du  Roi  avoient 
ajourné  Us  Trois  Ordres  au  10  Mars  pour  voter, 
les  Etats  tenans  > leur  députation  refpeclive . 

C etoit  ici  que  j’attendois  les  prétendus  Dé- 
putés des  Pofledans  fiefs» 

Suivant  les  intentions  du  Roi  , la  députa- 
tion refpe&ive  devoit  être  faite,  du  propre  aveu 
des  prétendus  Députés  * les  Etats  tenans.  Or 
les  Pofledans  fiefs  ont  fait  la  leur  loin  des 
Etats  & fans  Etats.  S’ils  l’avoîent  faite  en 
Février , les  Etats  tenans  , ils  n’auroient  pas 
fait  aux  Etats  r ouverts  & tenans  y du  mois 
d’Avril  , dans  la  féance  du  28  de  ce  mois , la 
notification  de  leur  députation:  elle  étoit  inutile. 
Ce  fait  confie  par  le  Procès-verbal. 

Je  paflerai  fous  filence  tout  ce  que  je  pour- 
vois relever  encore  dans  ce  qui  refte  des 
Obfervations  de  la  Noblejfe  de  Provence  , qui 
auroient  du.  être  intitulées  Obfervations  d une 
petite  partie  des  Pojfedans  fiefs  de  Provence, 
La  différence  eft  aifée  à fentir. 
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Les  prétendus  Députés  réclamataires  h’onÉ* 
point'  été  admis  à l’honneur  d’être  préfentés 
au  Roi  ; ils  n’ont  point  affilié  à la  Proceffiort 
êc  aux  autres  cérémonies  religieufes  des  Etats-* 
Généraux  ; ils  n’ont  point  comparu  à leur 
ouverture  ; tout  cela  s’eft  fait  par  les  ordres 
du  Roi;  ils  en  conviennent  eux -même  (i)i 
Le.  Roi  a donc  déjà  jugé  qu’ils  n’avoient  point 
le  caraétère  de  Députés  légitimes. 

Quant  à moi,  chargé  par  une  délibération 
des  Communes  de  Provence  , de  ne  point  les 
reconnoître  pour  Députés  , de  m’oppofer  à 
leur  admiffion  aux  Etats  - Généraux  , je  viens 
de  m’acquitter  de  mon  devoir  ; je  viens 
de  donner  à la  Nation  Provençale  dü  nom- 
bre des  Repréfentans  de  laquelle  j’ai  l’hon- 
neur d’être,  des  preuves  que,  h je  n’ai  pas  les 
talens  quelle  s’attendoit  à trouver  en  moi , 
j’ai , du  moins , le  zèle  , le  courage  & la  fi- 
délité qu’elle  m’a  fuppofés. 

On  ne  doit  point  trouver  étrange  la  ma- 
nière libre  & franche  , avec  laquelle  je  mè 
fuis  expliqué  fur  la  conformation  aéluelle  des 

Etats  de  Provence.  J’ai  entendu  les  cris  de 
- - ! : ? „ 

(i)  Page  14  de  leur  Mémoire* 
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tous  les  Provençaux,  mes  amis,  mes  frères 
dans  l’ordre  naturel  & focial. 

J’ai  vu  les  maux  qu’ils  fouffrent;  j’ai  connu 
les  réclamations  confignées  dans  leurs  délibér 
rations,  & leurs  cahiers.  Leur  profonde  dou- 
leur a réveillé  la  mienne  , 8c  j’ai  écrit. 

J’ai  vu  une  malheureufe  Province  qui  trouve 
a peine , dans  Ton  fein , aux  années  les  plus 
fertiles  , de  quoi  fe  nourrir  fepr  ou  huit 
mois  j cherchant  dans  fon  induftrie  8c  fes 
travaux  , les  moyens  de  s’alimenter  pendanr 
les  quatre  ou  cinq  mois  reftans.  Ses  peines, 
fes  befoins  ont  fait  naître  en  moi  le  plus  vif 
intérêt , 8c  j’ai  écrit. 

Un  peuple  exténué  cultivant  une  terre  in- 
grate , fous  l’un  des  foleils  les  plus  purs  de 
la  terre  , plein  d’amour  pour  fon  Roi  j met- 
tant tous  les  ans  à fes  pieds  , en  reconnoif- 
fance  de  la  proteétion  qu’il  lui  accorde,  une 
fomme  d’environ  quinze  millions , c^eft-à-dire , 
la  prefque  totalité  de  fes  revenus  territoriaux  > 
ce  Peuple  s’eft  montré  à mes  yeux  \ fon  image 
a déchiré  mon  cœur  , 8c  j’ai  écrit. 

J’ai  porté  mes  regards  des  b®rds  du  Rhône, 
aux  rivages  de  la  Méditerranée  j par  - tout 
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j ai  rencontré  les  empreintes  défolantes  du 
ravages  des  faifons  ; des  plantations  brûlées 
par  un  hiver  rigoureux  ; le  cultivateur  dont  la 
main  fe  deflechoit  â la  poignée  de  fa  charrue  ; 
des  pères  de  famille  dans  le  defefpoir  qui  ne 
pouvoient  donner  un  morceau  de  pain  à leurs 
enfans  qui  périflbient  d’inanition  > la  misere  9 
la  misère,  ce  cruel  & ténébreux  vautour  des 
forces  phyfiques , de  l’honneur  & de  la  mo- 
rale , qui  couvroit  les  grands  chemins  de  bri- 
gands*, le  fein  des  villes  livrées  a une  inertie 
pire  que  la  mort  % 1 induftrieux  artifan  oblige 
de  quitter  fon  attelier  , & d aller  , hors  des 
villes  , gagner  un  modiqne  falaire  dans  des 
travaux  pénibles  pour  lefquels  il  n avoit  ni 
aptitude  ni  vigueur  j des  coteaux  jadis  ferti- 
les,  fur  lefquels  croifloient  des  fruits  déli- 
cieux , dont  le  luxe  couvroit  la  table  des 
Grands,  endurcis  dans  l’habitude  des  richeffes, 
8c  que  la  grêle  8c  des  orages  d eau  avoient 
ravagés  !.... 

Eft-ce  donc-là  , me  fuis-je  dit , cette  Pro- 
vence tant  vantée , dont  les  riches  campagnes 
faifoient , naguères  , l’admiration  des  voya- 
geurs 8c  le  bonheur  de  leurs  paihbles  pro-r 
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priétàires!  Hélas  3 fi  le  Roi  le  favoit\  J’ai  ef- 
péré  que  le  Roi  le  fauroic , & j’ai  écrit. 

Une  adminiftration  où  font  des  hommes 
doués  de  qualités  eftimables  , à laquelle  le 
Peuple  n’eft  prefqûe  appellé  en  rien  j une  ad- 
rniniftration  qui  impofe  , répartit , perçoit  8c 
confomme  3 qui  établit  8c  fnpprime , élève  8c 
détruit  au  gré  des  circonftances , 8c  fans  au- 
cun plan  fuivi  de  véritable  économie  publi- 
que ; une  adminiftration  qui  ne  fut  établie  que 
pour  régir , 8c  non  pour  repréfenter  > 8c  dont 
on  pourroit  faire  un  chef-d’œuvre  en  confer- 
vant  le  tronc , 8c  renouvellant  les  branches  ; 
cette  adminiftration  a fixé  ma  penfée,  8c  j’ai 
écrit. 

Quel  homme  affez  ennemi  du  bien  public 
oferoit  blâmer  mon  zèle  , 8c  me  faire  un 
crime  de  ma  fenfibilité!  J’ai  toujours  crié  au 
Peuple  : » Suis  les  Loix , fais  le  bien  ; 8c  en 
*>  attendant  un  ordre  de  chofes  plus  jufte  , 
« plus  focial , plus  raifonnable  , refpeéte  l’or- 
30  dre  établi  ».  Pourroit-on  aujourd’hui  trou- 
ver mauvais  que  ma  foible  voix  devînt  fon 
organe  auprès  des  Etats-Généraux  du  Royaume 
qui  vont  s’occuper  du  foin  ineffable  de  jetter 


mm  < jjgB'  1 1 • nn  »>  WM 

1 114  ) 

dans  les  Provinces  , les  fondements  d’un  génr« 
d’adminiflration  plus  éclairé  que  celui  quelles 
ont  eu  jufqu’à  préfent.  Pour  faire  connoître  les 
vices  de  celle  qui  a régi , jufqu’à  préfent , h 
Provence  ; il  falloir  écrire  , 8c  j’ai  écrit. 

Enfin  , dans  le  grand  Prince  que  j’avois  a 
combattre,  je  n’ai  dû  voir  qu’un  fimple  Seir 
gneur  de  fief  , que  le  Comte  Ue  Garces  ; 
fes  Adjoints,  dans  fon  irrégulière  députation 
lie  m’ont  paru  être  que  ce  qu’ils  font  , des 
Seigneurs  de  fiefs  ^ 8c  j’ai  écrit. 

Plein  de  refpeét  pour  les  perfonnes  , je 
n’ai  fait  connoître  que  les  abus.  Dans  le  mois 
de  Décembre  1788  , mes  Concitoyens  me 
firent  l’honneur  de  me  charger  de  leurs  fup- 
plications  aux  pieds  du  Trône,  pour  obtenir  une 
AfTemblée  des  trois  Ordres,  & la  réformation 
des  Etats.  Ma  million  fut  enchevêtrée  en  cent 
manières  différentes  par  les  ennemis  du  bien 
public.  Des  Convocations  8c  Députations  par 
SénéchaufTées  la  terminèrent  enfin.  Je  viens 
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la  reprendre  aujourd’hui  fous  les  yeux  de  la 
Nation  Françôife , 8c  de  fon  augufte  Souve- 
rain. Puiffent  lun  8c  l’autre  jouir  de  tous 
les  biens  qui  font  réfervés  à une  Nation  a|- 
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mante  , induftrieufe , éclairée  Sc  fidèle , à un 
Roi  chéri  à qui  fon  fiècle  donnera  le  fur-nom 
de  Régénérateur  de  la  France , que  la  pofté- 
rité  lui  confirmera  ! Dans  les  Etats-Généraux 
de  1 5 c 6 Louis  XII  reçut  de  la  bouche  de  l’Ora- 
teur des  Communes  le  fur-nom  de  Père  du 
Peuple.  Eh  ! qu’eft-ce  que  régénérer  un  Royau- 
me , finon  rendre  des]  fujets  aufïi  heureux 
qu’un  bon  père  peut  rendre  fes  enfans  ! 


FIN* 


Fréfenté  aux  Etats  - Generaux  dit 
Royaume  par  Charles  - François 
Bouche  , Député  des  Communes  de 
la  SénéchauJJee  d'Aix* 


EXTRAIT  du  Procès Ferbal  de  VJJj em- 
blée des  Etats  du  Pays  de  Provence . Séance 
du  27  Avril  178p. 

. . . ' i I ..  < ) 

Députation  désavouée. 
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'Fl  T les  Sieurs  Députés  des  Communautés  &Vigueries 
ont  dit  : M.  le  Préfidefit  des  Etats  ayant  prononcé  dans 
la  dernière  Séance  , qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  fur 
l’interpellation  faire  par  plusieurs  Membres  de  la  Nobielîè 
à MM.  du  Clergé  & des  Communes , de  nommer  leurs 
Députés  aux  Etats- Généraux  du  Royaume,  PAflèm- 
blée  du  Mars  dernier , de  MM.  les  Gentilshommes 
polfédant  fiefs,  ayant  nommé  les  liens  au  nombre  de 
huit , l’Ordre  du  Tiers  n’auroit  pas  cru  que  le  Procès-, 
Verbal  mentionnât  cette  interpellation. 

Il  eft  donc  nécelïité  aujourd’hui  à déclarer  : 

Que  fans  examiner  jufqu’a  quel  point  les  Aflembléeâ 
de  Sénéchaujffées  qui  ont  été  tenues , font  contraires  ou 
analogues  â la  Conftitution  du  Pays  , fans  avoir  à 
s’alarmer  fur  le  retour  de  pareilles  Affemblées , puilque 
le  Roi  lui -même  a bien  voulu  nous  Hâfïiirer  , â cet  égard  , 
dans  le  préambule  de  fon  Réglement  du  z Mars. 

Il  fuffit  aux  Communes  de  répondre  fur  l’objet  de  la 
députation  aux  Etats  - Généraux , qu’ij  ne  peu*  poing 


( 1*7  ) 

tn  être  fait  dans,  la  préfente  Ajfemblce , attendu  quelle 
eft  inconftitutionnelle  6*  défavouée  par  V univerf alité  de 
la  Nation;  que  l’Ordre  du  Tiers  a dû  fuivre  en  ceci 
les  motifs  de  (ageffe  & de  patriotifme  qui  l’avoic  dirigé 
dans  toute  fa  conduite  ; qu’il  a dû  céder  à la  confédération 
prenante  du  faiut  public  , & à fon  zèle  pour  la  perfonne 
du  Souverain  : il  a donc  député  aux  Etats -Généraux 
du  Royaume  dans  les  Aflemblées  des  Sénéchauflees  ; & 
cVji  - là  feulement  quil  a du  députer.  Les  députations 
qui  y ont  été  faites  , font  aufli  les  feules  qu’il  puiflc 
avouer. 

Les  Communes  ne  reconnoiflent  donc  pas  la  dépu- 
tation notifiée  à l’Aflemblée  par  MM.  les  Gentils- 
hommes pofledans  fiefs  ; elles  la  trouvent  au  contraire 
vicieufè  fur  tous  les  rapports  , puifque  la  Conftitution 
Provençale  n’a  jamais  adopté  les  députations  particu- 
lières des  Ordres , puifque  les  feuls  Pofledans  fiefs  ont 
repréfenté  celui  de  la  Noblefle  , & puifqu’ils  ont  pro- 
cédé contre  la  difpofition  du  Réglement  du  z Mars , à 
eux  notifié , avant  qu’ils  nommaflent  leur  députation. 

Elle  ne  doit  pas  être  admife  aux  Etats -Généraux  du 
Royaume.  Les  Députés  >du  Tiers-Etat  de  Provence  font 
chargés  par  les  Communes  ici  préfemes  , d’en  folliciter 
l’exclufion,  & ils  ne  communiqueront,  pour  aucune 
forte  d’affaires  , avec  les  Députés  de  MM.  les  Gentils- 
hommes pofledans  fiefs. 


Extrait  du  Procès  - verbal  de  ladite  .Ajfemblee  gene* 


raie  des  Etats  > collationné  par  moi  Crejfier  dtfdltï 
Etats  y foujpgné  , 

RICARD. 


E X TRAIT  du  Procès  - Verbal  de  l'A^ern- 
blée  des  Etats  du  Pays  de  Provence . Séance 
du  28  Avril  1789. 


M onsieur  de  Lincel  de  la  Garde  a demandé  à 
Monlèigneur  le  Préfident  de  permettre  qu’il  n®tifiât  aux 
Etats  la  nomination  des  Députés  de  MM.  de  l’Ordre 
de  , la  Nobleflfe  aux  Etats  - Généraux , faite  dans  leur 
MTemblée  générale  du 

Députés  font , Monfeigneur  le  Duc  de  Bourbon  $ 
il.  de  Sabran  de  Beaudinar , de  Forbin  de  Janfon , 
Sade  d’Eyguieres , de  Mazenod  de  Saint -Laurent , 
d’Arlatan  de  Lauiis  , Darbaud  de  Jouques , & de 
Grimaldy  de  Cagnes. 

Sur  cetta  notification  , les  Sieurs  Députés  des  Com- 
munautés & Viguerîes  ont  réitéré  les  Obfervations  & dé- 
clarations par  eux  faites  dans  les  Séances  précédentes, 
ajoutant  qu’ils  ne  reconnoiflfoient  aucune  des  huit  per- 
fonnes  dénommées  pour  Députes  de  la  Noblefïe  de 
Provence,  aux  Etats  - Généraux  du  Royaume  y qu  ils 
réitéraient  aux  Députés  du  Tiers - Etat  du  Pays  a ces 
mêmes  Etats -Généraux , la  recommandation  de  ne  pas 
camuwUMMJ  tAjbr'éivz  c aitoc  -joo-uaï 
OJU  cuavl 


